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INTRODUCTION 



1. — Place de la matière dans le Code. — Critiqites. 

Le législateur, après avoir consacré un titre du Gode civil 
principalement aux conventions, traite, dans un titre indépen- 
dant, des engagements qui se forment sans convention. Parmi 
ces engagements se trouvent les délits et les quasi-délits. 

Cette division implique- t-elle une différence entre V c obli- 
gation n du titre troisième et rengagement dont parle le 
quatrième titre? 

Certes non. Il est superflu de faire remarquer que le délit et 
le quasi-délit, de même que le quasi-contrat et l'engagement 
qui naît de la loi (art. 1370), constituent, au même titre que la 
convention, des obligations au sens juridique du mot. 

Aussi pouvons-nous faire un double reproche au Code : 
1® d'employer, en traitant des contrats, le terme plus large 
d'obligation, ainsi que le prouvent notamment les articles 1131 
et 1147; tandis qu'il est certain que la convention n'est pas 
l'unique source des obligations, qu'elle ne forme, au contraire, 
que l'espèce du genre ; 

2® De ne pas prononcer le mot obligation , dans le titre qui 
nous occupe , terme qu'il remplace invariablement par celui 
d' a engagement, » alors que ces expressions sont synonymes. 

Certains auteurs ont contesté la logique de la division du 
Code, à l'endroit qui nous occupe. Nous nous bornerons à men- 
tionner ces critiques, sans prendre parti ; il ne s'agit d'ailleurs 
pas ici d'une question de principe, mais simplement d'un point 
de rédaction. 

La première critique, nous l'avons fait entendre, concerne la 

1 
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2 BSSAI SUH LA RESPONSABILITÉ 

scission faite entre les contrats et les engagements non con- 
ventionnels. 
Il peut, au point de vue théorique, paraître plus rationnel 

a de s'occuper d'abord des obligations en général, et d'établir, dans cette pre- 
mière partie, tous les principes sur la nature, l'extinction et la preuve des obli- 
gations, quelle que soit leur source; puis d'examiner ce qui est spécial à 
chacune de ces sources (1). » 

M. Laurent, le célèbre professeur de rUniversité de Gand , 
dans son Avant-^projet de revision du Code civil ^ s'est donné 
pour mission de corriger ce vice de classification. 

Comprenant toutes les obligations dans un seul et même 
titre, il traite des délits et quasi-délits dans un premier chapitre 
consacré aux sources des obligations, tandis que trois chapitres 
suivants contiennent les principes relatifs aux différentes espè- 
ces d'obligations, à Textinction et à la preuve des obliga- 
tions (2). 

L'explication de la rédaction actuelle se trouve, pensons- 
nous, tout entière dans l'importance, incontestablement plus 
considérable, des relations conventionnelles parmi les sources 
des obligations civiles. 

Une deuxième critique que Laurent adresse encore à la partie 
du Code dont nous nous occupons, vise la trop grande assimi- 
lation du quasi-contrat au délit et quasi-délit. 

L'éminent jurisconsulte dit à ce sujet : « Le Code civil semble 

assimiler les délits et les quasi-délits aux quasi-contrats ; il y a, en effet, cette 
analogie que, dans les deux ordres de faits juridiques, l'obligation résulte d'un 
fait personnel à celui qui se trouve obligé, mais il y a une différence capitale : 
dans les premiers, il y a volonté déclarée ou présumée de s'obliger, tandis que 
l'auteur d'un fait dommageable ne commet pas le délit pour donner une action 

en dommages-intérêts (3). » L'avant- projet de Laurent porte remède 
à cette situation. 

Sans vouloir contester le mérite de ces observations , nous 
pensons, qu'en pratique, on peut y faire de sérieuses ob- 
jections. 

La satisfaction donnée à ces critiques, qui visent toutes deux 
la forme, aurait l'inconvénient d'exiger un remaniement com- 



(1) Léon Mabille, Programme du cours de droit civil professé à Louvain, 
t. II, p. i. 

(2) F. Laurent, Avant-proiet de revision du Code civil. Bruxelles, Bruylant- 
Ghristophe, 1884. 

(3) Laurent, Droit civil internationalf t. VIII, p. 21. 
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plet de Tordre des dispositions du Code, et le choix d'une nou- 
velle division ne serait pas exempt de diflBcultés. 

Quoi qu'il en soit de cette controverse, il est incontestable que 
la rédaction actuelle du Gode peut donner lieu à des doutes en 
différents points. 

Nous examinerons ici deux questions d'une grande impor- 
tance à notre point de vue , en ce qu'elles déterminent la 
portée de notre matière, et les dispositions que nous pouvons 
lui appliquer. 

La première difficulté est de savoir si certains textes du titre 
troisième conviennent à notre matière. 

Cette question ne peut faire de doute. Nous répondons, avec 

Laurent, que « dans le titre des dispositions conventionnelles, il 7 a un 
grand nombre de dispositions que l'on doit appliquer aux engagements qui se 
forment sans convention (1). » 

En effet, les délits et les quasi-délits doivent être soumis à 
certaines règles en ce qui concerne notamment leur extinction 
et leur preuve, matières qui ne se trouvent traitées que dans le 
titre troisième. 

A notre avis, le Code est mal classiflé à cet égard; il émet 
péle-mèle des règles générales et des règles plus spéciales 
dans le titre « des obligations conventionnelles. » 

Les expressions mêmes du Code, nous l'avons vu , ne sont 
pas d'une correction parfaite. II en résulte que la question d'ap- 
plicabilité se représente pour chaque subdivision du titre des 
contrats en particulier. S'il est certain que le texte des arti- 
cles 1101 à 1167 prévoit uniquement le cas d'une conven- 
tion entre parties, il n'en est plus de môme des articles sui- 
vants. Remarquons d'ailleurs que certains articles, compris 
dans la partie purement conventionnelle, peuvent, par analogie^ 
être invoqués dans notre matière (notamment les art. 1148- 
1149). Mais lorsque le législateur traite « des diverses espèces 
d'obligations , » « de Textinction des obligations , » a de la 
preuve des obligations , » il consacre tantôt des règles unique- 
ment applicables aux conventions, tels les articles 1168 et suiv., 
1185, 1302..., tantôt, au contraire, des règles propres aux obli- 
gations non contractuelles aussi bien qu'aux contrats (art. 1202). 

(1) AvanUprojet de revision, t. IV, p. 4, n* 8. 
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Le législateur fait d'ailleurs une allusion directe à notre ma- 
tière, au cours du titre troisième, dans l'article 1348. 

Que devons-nous conclure de là? Que seules les règles, qui, 
d'après leur texte ou par la force même des choses, sont spé- 
ciales aux conventions , ne peuvent être invoquées dans notre 
matière. La seconde difficulté qui nous préoccupe est plus déli- 
cate : de la solution qu'elle recevra dépendent plusieurs ques- 
tions pratiques. 

Nous venons de voir que les articles 1101 à 1167 sont d'ap- 
plication exclusive au contrat; parmi ces articles se trouvent la 
matière « des dommages-intérêts résultant de Tinexécution de 
l'obligation. » (art. 1146 à 1155.) 

La question qui se pose est de savoir quelle est la portée 
respective de ces articles 1146 et suiv. et des articles 1382 et 
suivants ? 

Y a-l-il là deux principes distincts? Si oui, à quoi les distin- 
guer? Quel domaine réserver à chacun d'eux? 

Un seul et même fait peut-il permettre de recourir au choix, 
à l'une ou l'autre de ces règles? 

Nous pensons,, avec la presque unanimité de la doctrine, qu'il 
y a deux espèces de fautes distinctes , la faute délictuelle et la 
faute contractuelle, et non pas que toute faute est délictuelle, 
comme l'a soutenu M. Lefebvre (1). 

Il faut, comme l'a si bien dit M. Sainctelette, ministre d'Etat 
de Belgique : que des obligations distinctes et diverses dans 
leur exécution restent distinctes dans leur inexécution (2). 

Il est évident que le législateur, en traitant de la question 
des dommages-intérêts à deux endroits différents du Gode , a 
dû avoir en vue des cas qui n'étaient pas identiques. Sinon, 
à quoi bon cette redite? 

De plus, les règles qui dominent ces deux expèces de fautes, 
contractuelle et délictuelle , nous révèlent de grandes diver- 
gences. 

Tandis que le manquement purement contractuel exige une 



(1) Sainctelette, La jurisprudence qui s'éloigne et la jurisprudence qui t'ap- 
proche. L'auteur, dans cette brochure, réfute victorieusement Topinion du 
pseudo M. Lefebvre. Voir p. 3 et suiv. 

(2) Ibid., p. 5. 
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mise en demeure, le fait prévu par Tarticle 1382 coDstitue à lui 
seul le débiteur en demeure. 

Tandis quMl suffit, en matière contractuelle, que le créancier 
établisse le dommage qui constitue l'inexécution du contrat, 
sans devoir apporter la preuve d'une faute spéciale, celle-ci, au 
contraire, est impérieusement exigée en matière délictuelle. 

Une troisième différence, bien réelle, qui distingue ces deux 
ordres de principes réside dans le degré de gravité de la faute 
exigé dans chaque cas ; nous y reviendrons plus loin. Cette 
dijBFérence résulte de la comparaison des articles 1137 et 1383. 
Enfin l'article 1150 n*est-il pas incompatible avec notre ma- 
tière ? 

Ce premier point établi, une seconde question se présente 
d'elle-même. A quels signes pourra-t-on reconnaître s'il y a lieu 
d'appliquer l'une ou l'autre de ces fautes ? 

Remarquons préalablement que, sans avoir égard à la source 
de la faute , le délit pénal permet toujours l'application des 
principes délictuels (1). 

Cette opinion , qui paraît pouvoir se réclamer des travaux 
préparatoires sur la matière des délits et quasi-délits, dans les- 
quels Bertrand de Greuille s'est ainsi exprimé : « Ce principe 
» comprend tous les crimes, tous les délits, en un mot tout ce 
» qui blesse le droit d'autrui... (2), » — cette opinion, disons- 
nous, est parfaitement fondée en raison. 
^ Le délit pénal, en effet, lorsqu'il cause un préjudice, suflBlt à 
lui seul et comme tel pour entraîner la responsabilité civile; 
dès lors, pourquoi cette situation serait-elle anéantie par le fait 
que le délit constituerait une convention? Celle-ci ne forme 
qu'un accessoire qui n'empêche en rien l'existence de la faute 
légale. 

Ce que nous allons dire à l'instant éclaircira ce point. 
A quel indice dislinguerons-nous les deux espèces de fautes 
que nous avons reconnues? 
La faute, en droit, entendue d'une manière générale, consti- 



(1) En ce sens : Laurent, Principes de droit civil français (1878), t. XX, p. 419; 
Ch. Sainctelette , De la responsabilité et de la garantie , p. 34. Paris, 1884, 
A. Marescq aîné. 

(2) Fenet, Travaux préparatoires du Code civil^ t. XIII, p. 474. 



Digitized by VjOOQIC 



6 ESSAI SUR LA RESPONSABILITÉ 

tue un manquement à un devoir, portant atteinte au droit d'au- 
Iruî, ce que nous pouvons exprimer en disant qu'elle forme une 
lésion de droit (1). 

Mais cette lésion de droit peut provenir de sources fort dif- 
férentes. Il convient d'écarter, tout d'abord , l'atteinte portée à 
un droit purement moral; le code Napoléon n'a donné aucune 
sanction positive aux devoirs de conscience (2). 

Les auteurs et la jurisprudence, nous l'avons dit, reconnais- 
sent, en droit, deux sortes de fautes. Toute faute aura donc l'un 
ou l'autre de ces caractères : ou bien elle sera contractuelle, 
ou bien elle sera délictuelle. 

Or, elle sera contractuelle chaque fois que la lésion du droit 
n'aura pu se produire que depuis le contrat avenu entre parties 
et par suite de celui-ci. Ainsi, ne pas livrer une marchandise 
promise est une faute contractuelle. 

Et 'la faute sera légale, délictuelle, selon l'expression consa- 
crée , chaque fois que le fait constitue un manquement à un 
devoir, en même temps qu'une atteinte à un droit, devoir et 
droit existant de par la loi positive, sans qu'aucune autre con- 
dition doive venir s'y ajouter. 

a Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un 
» dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le 
» réparer. » 

La généralité de ce texte ne s'opposerait même pas à ce que 
la faute contractuelle y soit comprise ; mais l'intitulé du titre 
quatrième et l'existence de règles distinctes s'y opposent. 

Si nous n'admettons, en principe, que deux fautes, à quelles 
règles rattacher l'inexécution des obligations légales dont parle 
l'article 1370? 

L'inexécution de pareilles obligations formant un fait illicite. 



(1) Voir plus loin la partie qui traite de 1' « illicéité. » 

(2) Tel est le devoir de porter secours à une personne que l'on voit attaquée, 
alors même qu'on lui est étranger. Aucun texte ne nous fait une obligation civile 
de ce point. A ce sujet, le Code portugais contient un article spécial dans lequel 
il consacre cette obligation, qui chez nous n'a aucune valeur légale : « Quiconque 
» est présent à des agressions de cette nature (violentes) est tenu de porter 
» secours à la personne attaquée, sans dépasser les limites de la légitime dé- 
» fense; et quiconque, ne devant courir aucun risque, s'abstient de s'opposer à 
» ces violences, sera passible de dommages-intérêts » (art. 2368). Traduction de 
F. Lepelletier, avocat à la Cour d'appel de Caen, 1894. 
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une atteinte à un droit légal, il en résulte qu'en principe, la 
faute délictuelle sera d'application. Il sera permis de s'écarter 
de la faute délictuelle commune au cas seulement où la loi 
prévoit une autre mesure de responsabilité. Tel est le cas de 
l'article 450, G. c. 

Toujours nous voyons la jurisprudence appliquer les arti- 
cles 1382 et suiv. à propos de la violation des devoirs existant 
entre propriétaires voisins (art. 1370). 

La responsabilité du quasi-contractant nous paraît , logique- 
ment, se rapprocher du contrat et, en conséquence, exiger 
l'application de la faute contractuelle. L'article 1374 l'exprime. 

Reste une dernière question à résoudre. Peut-on se trouver, 
à propos d'un même fait, dans le cas d*appliquer indifférem- 
ment les règles de l'une ou l'autre de ces fautes? 

Que la faute purement contractuelle exige l'application des 
articles 1146 et suiv. et empêche celle des articles 1382 et 
suiv., que, de même, la faute purement délictuelle s'oppose à 
l'application des articles 1146 et suiv., cela est d'évidence. 

Alors que le législateur a mis en tête du titre dont nous nous 

occupons : « des engagements qui se forment sans convention, » ce serait 

singulièrement interpréter sa volonté que d'invoquer cette ma- 
tière alors précisément que l'engagement aurait pour seule 
source une convention. 

D'ailleurs, nous l'avons dit, les règles spéciales des arti- 
cles 1146 et suiv. doivent avoir un but. 

Mais faut-il entendre l'intitulé de notre titre de telle façon 
que, du moment qu'une convention vient se greffer sur une 
obligation légale , les principes délictuels doivent être écar- 
tés (1) ? 

Nous ne pouvons l'admettre. Les termes « des engagements 
qui se forment sans convention » ne signifient pas qu'aucun 
contrat ne puisse intervenir, mais bien qu'aucun contrat ne 
doit intervenir pour que l'article 1382 soit d'application, 
c'est-à-dire que celle-ci a lieu, même sans le secours du contrat, 
en vertu d'un principe supérieur : la loi. 

Aussi pensons-nous qu'un même fait peut parfaitement réunir 



(1) Comparez Revue de V administration (belge), t. XXVI, p. 137. 
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à la fois les conditions de violation d'un contrat, et celles d'un 
manquement au texte des articles 1382 et suivants. 

Cette situation se présentera chaque fois qu'un fait est cul- 
peux, entraîne réparation, à un autre titre que celui de man- 
quement au contrat; chaque fois que la faute ne s'évanouit pas 
avec le contrat. 

Il ne s'agit pas alors d'appliquer au choix, pour une même 
faute, deux ordres de règles distincts, mais bien d'appliquer à 
chacune de deux fautes qui peuvent coexister les règles qui 
lui sont spéciales. 

Et dès lors, quel motif y aurait-il de sacrifier a priori l'une 
ou l'autre de ces dispositions? 

Concluons ; Un même fait peut constituer et une faute délic- 
tuelle et une faute contractuelle, lorsque le manquement à la 
convention forme déjà antérieurement et supérieurement une 
lésion de droit, dont le droit positif exige réparation ; quand le 
cas se présente, le demandeur peut exercer un choix entre deux 
actions. Nous avons vu que tel est le cas du délit pénal qui a 
sa source dans l'inexécution d'une convention. 

Examinons quelques applications pratiques du principe que 
nous venons de poser. 

Le notaire, à raison de sa mission légale primant sa situation 
éventuelle de contractant, est soumis à la responsabilité délie- 
tuelle. 

Aussi pensons-nous, avec le regretté professeur de Louvain, 

M. Maton, que : « quand le notaire est mandataire à l'occasion de la pas- 
sation d'un acte de son ministère, ou en même temps, ]es principes (du ma^idat) 
sont applicables. En outre, sa responsabilité comme mandataire ne fait pas 
obstacle à la responsabilité qu'il peut encourir comme fonctionnaire public, en 
cas de faute professionnelle. Sa responsabilité est double. Mais les clients s'em- 
parent, de préférence, de la responsabilité du mandataire, par la raison que ses 
effets sont plus considérables (1). 9 

Le question que nous examinons présente encore beaucoup 
d'intérêt en ce qui concerne les accidents de travail, dont nous 
aurons l'occasion de parler plus loin (2), et les accidents de 
transport. 

Nous ne pouvons admettre, comme le soutient M. Eudore 
Pirmez, ancien ministre d'Etat de Belgique, que dans ces deux 

(1) Adolphe Maton, Dictionnaire de la pratique notariale^ t. IV, p. 738. 
. (2) Au chapitre de la preuve. 
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cas la responsabilité naisse à Toccasion et non à cause du 
contrat, nous pensons, au contraire, qu'il y a bien en réalité 
responsabilité contractuelle. 

La source de l'obligation de transporter, de mener indemne 
d'un endroit à un autre, ne réside-l-elle pas uniquement dans 
le contrat? N'est-ce pas là le but même de la convention? 

Donc, si je n'arrive pas à destination, si je n'arrive que mu- 
tilé, n'y a-t-il pas inexécution de la convention intervenue? 
Sans doute. Aussi l'application des articles 1146 et suivants 
est-elle logique. 

L'objection que l'article 1784, qui règle le transport de 
choses explicitement, constitue une application de l'article 1302, 
relatif à la perte d'un corps certain, est fort bien réfutée par 

M. Lyon-Caen : « ll est vrai que ceci ne peut s'appliquer aux personnes. 
Aussi faudrait -il approuver l'arrêt (refusant l'application des règles contrac- 
tuelles), si l'obligation de prouver le cas fortuit était spéciale au corps certain. 
Mais il n'y a là que l'application d'une règle plus générale des articles 1315 et 
1147. Ces articles forment le droit commun » (1). 

On ne peut même découvrir autre chose que l'inexécution 
d'un contrat dans le fait du retard ou du non-accomplissement 
de l'engagement de transporter tel ou tel individu. 

Mais il n'en est pas de même dans le cas d'un accident de 
personne survenu pendant le transport. 

Ici la faute contractuelle, qui existe certainement, ne se pré- 
sente pas seule. 

Le droit à la vie, à l'intégrité de la personne physique, n'est 
pas uniquement un droit conventionnel, donnant naissance à 
une pure obligation conventionnelle, comme, par exemple, 
l'obligation de livrer une chose. Ce droit, au contraire, est un 
droit primordial, que la loi ^ïositive consacre indépendamment 
de tout contrat. 

N'avons-nous pas vu que tout délit pénal, lorsqu'il cause un 
dommage, constitue une faute délictuelle en droit civil? Or, la 
loi pénale Belge, dans son article 418, ne vise-t-elle pas toute 
atteinte à la personne? Dès lors, pareille atteinte, violant une 
obligation légale, permet toujours le recours aux principes dé- 
lictuels. 

(1) Voir note dans Sirey, 1885. 1. 129. 
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La jurisprudence française et la jurisprudence belge sont en 
désaccord sur cette question. 

La première se refuse à admettre, dans le cas de transport 
de personnes, l'intervention d'un contrat ; toujours, au con- 
traire, elle applique exclusivement les articles 1382 et sui- 
vants (1). 

Au contraire, de récentes décisions de la jurisprudence belge 
admettent ici la responsabilité contractuelle (2). 

Il y a même certaines décisions qui n'accordent pas seule- 
ment un cboix entre Taction du contrat et l'action délictuelle, 
mais qui admettent simultanément les deux bases. 

fXe jugement du tribunal de Bruxelles, en date du 19 no- 
vembre 1892, est typique à cet égard : t Attendu que Taction 
de la demanderesse a une double base, qu'elle est fondée, 
d'une part, sur l'article 1784 , d'autre part, sur les articles 1382 
et suivants du même code; qu'il incombait, dès lors, au dé- 
fendeur, conformément à la première disposition précitée, de 
prouver que l'accident dont s'agit devait être attribué unique- 
ment à l'imprudence de la victime et à la demanderesse, con- 
formément à la deuxième disposition d'établir la faute dans le 
chef de l'Etat ou de ses préposés... » {Journal des Tribunaux, 
1893, numéro 936). La Cour d'appel statuant, le 18 octo- 
bre 1893, sur la même afTaire, a adopté la même manière de 
voir. {Journal des Tribunaux^ 1893, page 1206.) 

La victime d'un accident, ayant une double action à sa dis- 
position, doit évidemment être libre dans le choix des moyens 
qu'elle veut employer pour arriver à réparation. Mais il est in- 
contestable, d'une part, qu'elle ne pourra combiner des princi- 
pes distincts, de manière à ne retenir de chacun que ce qui lui 
est avantageux (3); d'autre part, que cette double action ne 
pourra jamais entraîner une double réparation pour le même 

(1) Citons notamment Sirey, 75. 1. 16; !•' déc. 1874, 4 janv. 1875. -- S., 1885. 
1. 129, 10 nov. 1884, et S. 1888. 2. 138. Aix, 12 déc. 1887. 

(2) Entre autres : Bruxelles, 28 nov. 1881. Pasicrisie, 1882. 2. 136. — Bruxelles, 
17 oct. 1888. Pas., 89. 2. 58, et Liège, 26 mars 1892, 25 févr. 1893. Journ, des 
Trih., 1893, p. 424. 

(3) Tel serait le cas du demandeur qui, d'un côté, invoquerait le contrat pour 
améliorer sa situation au point de vue de la preuve, alors que, d'un autre côté, 
il exigerait de l'auteur du fait dommageable qu'il fût tenu de la faute aqui- 
lienne, en vertu de l'article 1383 G. civ. 
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préjudice. La réparation une fois obtenue» toute action est 
éteinte. 

Remarque. Il faut se garder de confondre la double action 
dont nous venons de parler avec l'action que Ton peut parfois 
exercer à l'occasion du contrat. Ainsi, tandis que Théritier de 
la victime d'un accident peut, à ce titre, exercer une double 
action , il en est tout autrement lorsque ce même héritier agit 
en réparation du dommage qu'il a personnellement subi par 
l'accident survenu à son parent. Seule, l'action délictuelle lui 
est réservée. (Voir Cassation belge, 29 décembre 1892, Journal 
des Tribunaux, 1893, page 82.) 

L'étude des accidents du travail , ainsi que Texamen des ar- 
ticles 1385, 1386, nous donneront l'occasion de revenir sur le 
sujet que nous venons de traiter. 

2. — Distinction à établir entre le délit et le quasi-délit. 

La grande majorité des auteurs, parmi lesquels nous pou- 
vons citer Laurent, Demolombe, Aubry et Rau, Sourdat, La- 
rombière, Dalloz estiment que la caractéristique du délit réside 
dans la malveillance, l'intention de nuire. 

M. le professeur Arntz (1) et les Pandectes belges (2) ensei- 
gnent une opinion différente, d'après laquelle les termes délit 
et quasi-délit auraient une signification analogue à celle qu'ils 
avaient à Rome : les délits visant les infractions prévues parla 
loi pénale, les quasi-délits comprenant les autres faits illicites, 
qu'ils soient ou non commis de mauvaise foi. 

Le droit romain, qui connaissait les obligations ew delicto et 
quasi ex delicto^ faisait entre elles cette différence que les pre- 
mières seules étaient prévues par la loi et munies par elle 
d'une action spéciale; les obligations quasi ex delicto^ au con- 
traire, avaient été reconnues parle préteur, qui leur avait accordé 
une action générale in factum. Le caractère doleux ne les dis- 
tinguait pas. Est-ce cette dernière distinction modernisée que 
le droit actuel a adoptée? Nous ne le pensons pas. En effet, 
cette distinction , dans le dernier état du droit romain déjà , 

(1) Cours de droit civil frnnçais (Bruxelles, 1879), t. III, p. 236, n* 474. 

(2) Pandectes belges. Répertoire, t. XXIX, p. 135. 
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n'avait plus aucune valeur. La plupart des quasi-délits entraî- 
naient également une peine à cette époque. 

« Dès lors, les quasi-délits doivent être considérés comme de véritables dé- 
lits ; Justinien a maladroitement séparé des délits certaines espèces pour les 
ériger en quasi-délits; son système manque de fondement (1). » 

Les travaux préparatoires fournissent-ils quelque argument à 
M. Arntz? Ni dans le rapport au Tribunat, ni dans le discours 
au Corps législatif, nous n'avons trouvé la justification de cette 
théorie; tout ce que Ton peut dire, c'est que les travaux pré- 
paratoires ne fournissent pas de solution à cet égard (2). Il 
existe, d'ailleurs, de fort bonnes raisons pour rejeter cette in- 
terprétation. Aucun texte du Gode ne l'autorise. D'autre part, 
juridiquement parlant, cette division ne concorde pas avec la 
terminologie du Code pénal; le délit est uniquement le fait 
puni d'une peine correctionnelle; or, la réparation civile doit 
atteindre toute infraction préjudiciable. 

Et ne trouvons-nous pas un argument sérieux dans la théorie 
de Pothier, identique à la nôtre? 

L'existence de cette controverse, jointe au peu d'utilité des 
termes « délit et quasi-délit » en notre matière, justifient am- 
plement une modification à cet égard. 

Le rapport de la commission belge de revision du Gode civil, 
instituée par le gouvernement, dit à ce sujet : t La majorité 
de la commission a été d'avis que le sens et la portée de l'in- 
titulé étant assez connus, il n'y a pas lieu d'en modifier les 
termes. » 

Cet argument n'est pas péremptoire. La première qualité de 
la langue juridique est d'être correcte et précise, de donner le 
moins de prise possible à la controverse. De plus, cette divi- 
sion ne correspond plus à rien dans notre Droit civil, elle est 
au moins surannée. 

« C'était une idée baroque d'ordonner la réparation du dommage causé à 
quelqu'un , sous prétexte que l'auteur de ce dommage avait fait « comme s'il 
avait commis un délit » : quasi ex delicto. — H est clair aujourd'hui que la 
réparation du dommage est due parce que le dommage causé est la violation 
d'un droit préexistant (3). » 

(1) Van Wetter, Cours élémentaire de droit romairiy t. II, p. 138. 

(2) Ils ne sont pas toujours fort clairs (Fenet, t. XIII, p. 474, 475). 

(3) « La notion nouvelle du droit privé, » discours prononcé par M. Herman 
de Baets , avocat à Gand , lors de la réunion de la Fédération des avocats à 
^ruzeUes, le 23 décembre 1894. 
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Aussi rintitulé : « Des obligations résultant d'actes illicites, » 
intitulé proposé par la troisième section de la commission de 
revision, nous paraît-il préférable. Il se trouve, d'ailleurs, dans 
le Code fédéral suisse et le projet de Gode civil allemand. Mais 
il serait opportun, dans ce cas, d'indiquer, en tète delà matière, 
qu'il s'agit d'obligations légales, afin d'éviter ,1a confusion qui 
pourrait se produire entre la faute contractuelle et la faute 
délictuelle. 



Digitized by VjOOQIC 



16 fidSAI SUR LA RESPONSAÔtLITÉ 

gatoire. TouUier, qui professe que romission d'un devoir moral 
suflBt, est manifestement dans Terreur (1). La loi ne peut im- 
puter de faute à celui qui s'abstient de faire une chose que 
cette même loi ne lui impose pas. 

D'ailleurs, le caractère que doit présenter l'omission est iden- 
tique à celui qui est exigé du fait positif. 

Nous avons vu (2) que le Gode portugais consacre une obli- 
gation d'agir qui; chez nous, est purement morale. 

Nous n'avons pas à insister sur le caractère distinctif du délit> 
la bonne et la mauvaise foi sont des notions connues ; de plus, 
le Code ne différencie pas le fait illicite, la même réparation 
s'applique à tous les cas. 



2. — Eléments constitutifs du fait illicite (3). 

Le fait illicite comprend un double élément : le préjudice et 
la faute. 

A. — Du préjudice. 

Le préjudice est l'atteinte portée par un fait à la situation 
morale ou pécuniaire d'une personne. 

Nous envisageons ici les conditions que doit réunir le dom- 
mage pour tomber sous le coup de la loi civile ; nous verrons, 
plus loin, qu'il ne sujffiit pas que le tort existe avec les carac- 
tères que nous allons énumérer, mais qu'il doit, en outre, 
constituer une lésion de droit. Le dommage est un élément de 
recevabilité à l'action civile ; la réparation est le but de celle-ci, 
à la différence de l'action publique, qui a pour objet de ré- 
primer le trouble apporté à la société peu importe que le fait 
ait eu des résultats nuisibles ou non. 

Le préjudice, pour légitimer l'action en responsabilité, doit 
présenter certains caractères ; il doit comprendre : tout le tort. 



(1) Toullier (son opinion est isolée), t. VI, 1, p. 91, n* 117. 

(2) Voir note, page 6. 

(3) Lorsque, dans le cours de ce travail, nous parlerons du fait illicite, sans 
Autrement préciser, il s'agit uniquement du fait prévu par les art. 1382 et suiv. 
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matériel et moral, prévu et imprévu, dont le fait illicite est la 
cause, du moment que ce dommage est certain, c'est-à-dire ac- 
tuel et appréciable. 

Nous examinerons, en particulier, chacune de ces conditions. 

a). — Tout le dommage doit être réparé. La réparation doit 
être complète, aussi comprendra-t-elle le lucrum cessans et le 
damnum emergens. 

Cette théorie, reçue en France et en Belgique, n'est pas ad- 
mise par tous les commentateurs du Code hollandais. 

M. liiephuis, dans son ouvrage sur le droit civil hollandais, 
conclut de la différence des termes des articles 1186 et 1401^ 
correspondant à nos articles 1153 et 1382, que les intérêts pro- 
prements dits, non prévus par l'article 1401, ne peuvent y être 
compris. 

Pareille restriction n'est pas logique. Le texte du Code est 
large. La raison, d'autre part, nous dit qu'une personne atteinte 
par un acte injuste, doit pouvoir réclamer une situation analo- 
gue à celle dont elle aurait joui si le fait dommageable n'avait pas 
eu lieu. S'il en est ainsi en matière conventionnelle, il doit, à 
plus forte raison, en être de même entre personnes étran- 
gères. 

Telle a été la volonté du législateur. D'ailleurs, les expres- 
sions dont se sert le (]ode, dans les deux cas où il parle de 
réparation, amènent au même résultat pratique : accorder à 
quelqu'un des dommages-intérêts, n'est-ce pas réparer le dom- 
mage que cette personne a souffert? 

b). — Le dommage moral exige, aussi bien que le dommage 
matériel, en raison et en droit, une réparation. 

« Le dommage moral comprend, soit la déconsidération qui sera, pour la 
personne attaquée, le résultat de l'attaque, soit la douleur causée par la perte 
d'une personne chère , soit les souffrances physiques, les chagrins, les inquié- 
tudes, qui sont parfois les conséquences du fait dommageable (1). y> 

Il ne peut être plus permis de porter atteinte à la situation 
morale d'une personne qu'à sa situation de fortune. 

Bien plus, Thonneur et la réputation sont les premiers et les 
plus précieux de tous nos biens. 

Mais si le principe est certain, l'application donne lieu à de 
grandes difBlcultés. 

(1) Pandectes belges, Répertoire, v" Dommages-Intérêts, n* 298. 

2 
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La réparation, en effet , doit se trouver en rapport avec le 
dommage. Il doit s'établir là une espèce d'équation. Réparer, 
c'est etfacer le dommage de façon que la victime se trouve 
dans la même situation que si le dommage n'avait pas eu lieu. 

Or la réparation pécuniaire, la plus usuelle, souvent la seule 
possible, est loin de présenter toujours ce caractère. 

Elle le présente, en général, lorsqu'il s'agit de dommage 
matériel ; et encore cela n'est-il pas absolu, car on peut porter 
atteinte à un objet de valeur marchande inestimable, et il se 
peut aussi qu'une chose matérielle ait, pour son possesseur, 
une valeur d'affection bien supérieure à sa valeur vénale. 

Mais c'est surtout à propos du dommage moral que l'effet 
efficace du dédommagement en argent sera peu considérable. 

Est-ce un motif pour le rejeter à priori? 

Les meilleurs auteurs (1) sont d'accord pour allouer une ré- 
paration pécuniaire à la victime d'un dommage moral. La con- 
sidération invoquée : qu'il vaut mieux réparer le mal de quel- 
que façon que de ne pas le réparer, est très sérieuse. 

Le rapporteur de la Commission belge de revision du Gode 
civil , M. van Biervliet (2), conteste qu'il ne puisse y avoir de 
rapport entre une condamnation pécuniaire et le dommage 

moral : < L'argent ne vaut que par les jouissances qu'il procure, et ces jouis- 
sances ne sont pas nécessairement et exclusivement de Tordre matériel; elles 
peuvent très bien relever de Tordre intellectuel et moral , et compenser ainsi, 
directement, le dommage moral. » 

Il est certain qu'un rapport, même plus ou moins étroit, peut 
exister, mais il est indéniable que l'on n'arrivera que rarement, 
en cas de préjudice moral, à une compensation adéquate; et, 
de plus, il peut arriver que la nature du dommage, les cir- 
constances dénuent la réparation en argent de tout caractère à 
l'égard de la victime. 

La jurisprudence belge aussi admet la réparation pécuniaire 
dans le cas que nous prévoyons (3). 



(1) Notamment : Demolombe, t. XV, p. 225; Larombière, art. 1382-83, n* 27; 
Laurent, Principes^ t. XX, p. 415. 

(2) Rapport sur la matière des délits et quasi-délits présenté par le savant 
professeur de Louvain, M. van Biervliet (p. 10). 

(3) Pasicrisie, 1881. 2. 352. Bruxelles, 8 janv. 1880. — Pas., 81. 1. 163; Casa., 
17 mars 1881. — Pas., 88. 3. 23. Bruxelles, 24 déc. 1887. -^ Pas., 90. 2. 112. 
Bruxelles, 13 janv. 1890, etc. 
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Citons, paraii les arguments de cette jurisprudence, que les 
articles 1382 et 1383 ne font aucune distinction de dom- 
mage (Gass. 17 mars 81). On pourrait répondre à cela, qu'il 
n'en reste pas moins dans la nature de la réparation d'être en 
rapport avec le tort qu'elle a pour but de réparer. 

Le tribunal de Hasselt a fait valoir le motif suivant : « ...une 

condamnation pécuniaire est fondée, non sur l'évaluation impossible des souf- 
frances..., mais sur ce principe que l'obligation de faire se résoud, en dernière 
analyse, en celle de donner (1). » 

Ce principe, inscrit en matière conventionnelle, ne peut s'ap- 
pliquer textuellement à notre matière, mais son application 
analogique nous paraît heureuse. 

Le Code fédéral suisse, dans son article 55, et le deuxième 
projet allemand, dans son § 770, reconnaissent, dans une cer- 
taine mesure, la réparation pécuniaire du tort moral. 

Mais le texte de ces dispositions prouve qu'il ne s'agit que 
d'un cas exceptionnel (2). 

A notre avis, en cas de dommage purement moral, c'est-à- 
dire sans influence sur la fortune de la victime, l'allocation 
d'une somme d'argent ne répondra en général pas, ou du moins 
fort peu , au tort occasionné. Nous ne pouvons l'approuver, et 
cependant nous pensons qu'il faut l'admettre, en maint cas, 
faute de mieux , mais à titre exceptionnel. 

C'est ce qu'a fait ressortir la Cour d'appel de Bruxelles : 

« Attendu que l'indemnité pour dommage moral doit être modérée; qu'aucune 
somme ne pourrait ni rendre, ni compenser à l'infortunée ce qu'elle a perdu ; 
que la justice ne peut que lui assurer les ressources nécessaires pour pourvoir 
largement à tous ses besoins, et même se donner certaines distractions et satis- 
factions à sa portée, lesquelles écarteraient de temps en temps de son esprit la 
pensée de son malheur (3). » 

Car, si la nature des choses veut que certains dommages 
soient irréparables, au sens strict du mot, est-ce un motif pour 
ne rien faire en faveur de la victime? Non. Il n'y a pas à hé- 
siter entre l'auteur et la victime d'un fait répréhensible. 

La réparation aura toujours pour efifet d'accorder une cer- 
taine satisfaction à la personne lésée, et il vaut mieux faire 
quoi que ce soit que de ne rien faire du tout. 

(1) 23 janv. 1874. Pas., 74. 3. 88. 

(2) Ces dispositions sont édictées de façon à laisser le juge libre. Elles portent : 
a le juge peut... » 

(3) 17 nov. 1894. Journ, des Trib., 1894, p. 1257. 
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Les pandectes belges donnent la justification suivante du dé- 
dommagement pécuniaire du préjudice moral : 

c L'esprit de la loi ne laisse aucun doute, elle veut sauvegarder tous les droits 
de l'homme...; la réparation pécuniaire constituera toujours une réprobation 

morale du fait (1). 9 Ce dernier argument est sans valeur, si on 
admet que Taction en responsabilité est purement réparatrice, 
comme elle Test en droit actuel. 

Mais cette justification peut être invoquée si Ton admet l'op- 
portunité du changement de l'action civile purement répara- 
trice en une action mixte (2). 

Il est toujours opportun de ne pas perdre de vue le peu de 
relation du dommage avec la réparation dans Thypothèse qui 
nous occupe. Une double conséquence en résulte : 

1* Le juge doit seulement admettre ce mode de réparation 
lorsqu'une réparation plus efficace et suffisante ne peut être 
obtenue. 

Ainsi, les atteintes portées à la réputation ont une compen- 
sation naturelle dans la publicité du jugement qui les flétrit. Il 
ne doit être permis d'y ajouter une somme d'argent qu'au cas 
d'inefficacité ou d'insuffisance. 

2® Le juge ne peut accorder la réparation pécuniaire qu'avec 
grande circonspection, afin d'éviter les spéculations de gens in- 
téressés qui multiplieraient leurs afifections outre mesure , ou 
dont la susceptibilité, source de revenus, deviendrait trop cha- 
touilleuse. 

C'est dans cet ordre d'idées que la jurisprudence décide, à 
bon droit, que, seuls, les parents en ligne directe peuvent agir, 
en cas d'atteinte portée à l'un des leurs, s'ils fondent unique- 
ment leur action sur la solidarité, résultant des liens de 
famille (3). 

c). — Le dommage imprévu doit être réparé comme le dom- 
mage prévu. 

L'article 1150 réduit la réparation, en matière convention- 
nelle, au dommage que l'auteur a prévu ou pu prévoir, pourvu 
qu'il n'y ait pas dol de sa part. Cette restriction s'explique ; 
les contractants ont pu déterminer librement le degré de res- 

(1) V" Dommages-Intérêts, n* 287, 288. 

(2) Voir chapitre II : Eléments d'appréciation des dommages-intérêts. 

(3) Pas,, 88. 3. 23. Bruxelles, 24 déc. 1887. 
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ponsabilité qu'ils entendaient s'imposer; s'ils ont été moins 
stricts que la loi, ils ont à s'en prendre à eux-mêmes. 

Cette considération fait absolument défaut en matière de res- 
ponsabilité civile : tout le dommage sera en général imprévu 
pour la victime. 

Cette solution s'accorde avec le caractère exclusivement ré- 
parateur de l'action civile. Il est de peu d'intérêt, aux yeux de 
la victime, de savoir que le coupable n'a pas prévu les consé- 
quences de son acte; elle était en droit de conserver sa situa- 
tion intacte; donc^ si un fait injuste y porte atteinte, elle a 
droit à réparation intégrale. 

Nous pensons que la rigueur de ce principe devrait, en cas de 
revision du Gode civil, être atténuée par la prise en considé- 
ration de la gravité de la faute (1). 

d). — Le dommage dont le fait illicite est la cause doit être 
réparé. 

Est-ce à dire que seul le dommage direct et immédiat doive 
être réparé ou que tout dommage, même indirect et médiat, 
exige réparation? 

Sur ce point les avis diffèrent, en apparence au moins, dans 
la doctrine et dans la jurisprudence. 

Laurent et Demolombe, notamment, estimant que la victime 
a le droit d'être complètement indemnisée, pensent que les 
suites indirectes du dommage méritent réparation. 

D'autre part, Sourdat professe qu'il ne faut tenir compte que 
des suites directes et immédiates du fait illicite; que le dom- 
mage dont le délit est la cause prochaine doit être réparé, mais 
non celui qui n'en est qu'une suite éloignée et peut avoir d'au- 
tres sources (2). 

La même discussion se retrouve en jurisprudence. Tantôt 
elle se montre large (3), tantôt, au contraire, elle se rapproche 
du principe de l'article 1151, comme le prouve l'arrêt de 

Bruxelles du 7 août 1878 : « qu'en règle générale, et aux termes des 
articles 1149 et suiv. du G. civ., les dommages-intérêts ne sont dus que dans 



(1) Voir chapitre II : Eléments d'appréci&tion.,, 

(2) Traité de l& responsabilité j \" part., liv. II, n« 690. Paris, Gosse-Marchal, 
1860). 

(3) Pas., 61. 1. 397. Cass.. 3 mai 1861. — Pa«., 63. 2. 380. Bruxelles, 7 juiU. 1863, 
— Pa«., 84. 2. 313. Bruxelles, 23 janv. 1884. 
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la limite des suites nécessaires et directes du fait préjudiciable; qu'en Tabsence 
de dol même, on n'a égard qu'aux suites prévues au moment du contrat; que 
ces dispositions se rapportent, il est vrai, à l'inexécution des obligations con- 
ventionnelles, mais qu'il y a identité de motifs de les appliquer aux réparations 
dues à raison du fait de l'homme, puisque ces dernières ne naissent, elles 
aussi, que do la violation des obligations imposées à chacun indépendamment 
de toute convention (1). » 

L'arrêt de la Cour de Liège, du 18 janvier 1882, est dans le 

même sens : « Attendu que la responsabilité édictée par l'article 1382 ne 
doit pas , en l'absence de toute disposition qui impose pareille solution , être 
étendue aux suites indirectes d'un fait dommageable, que le système d'une 
responsabilité indéfinie romprait toute proportion entre la faute et sa répara- 
tion, et aboutirait à des conséquences inadmissibles, qu'il y a plutôt , en cette 
matière, lieu d'appliquer des principes analogues à ceux de l'article 1151, pour 
le cas d'un débiteur qui, par son dol, se refuse à exécuter ses obligations 
contractuelles (2). » 

Cette controverse, selon nous, se borne à une querelle de 
mois; les opinions émises peuvent parfaitement se concilier en 
fait et leur apparente diversité ne provient que de la portée 
différente attribuée aux mots « direct et immédiat. » 

Certes, ces mots ne signifient pas que le dommage doive se 
manifester immédiatement après l'acte, ni que seule la personne 
visée directement puisse agir, car il sufiBt que Ton éprouve un 
préjudice réel. 

Mais si l'on entend, par ces termes, qu'un rapport de cause 
à effet doit exister entre le fait et le résultat préjudiciable, cha- 
cun sera d'accord pour rédamer leur application dans notre 
matière. La question de savoir si ce rapport existe, s'il existe 
suffisamment, est une question de fait nécessairement laissée à 
l'appréciation discrétionnaire des magistrats (3). 

Cette solution est logique et doit être maintenue. Elle indi- 
que la limite rationnelle de Timputabilité. Il serait inadmissible 
de placer dans une situation pire que celle du débiteur de 
mauvaise foi, celui dont la faute peut ne consister que dans 
son étourderie, sa malechance. Nous ne voyons pas en quoi le 
fait de la convention viendrait avantager, sous ce rapport, 
le débiteur contractuel; du moment que le dol du contractant 



(1) Pas., 1878. 2. 134. — Si nous admettons cet arrêt en ce qui concerne l'ap- 
plicabilité de l'article 1151, nous le rejetons, au contraire, en ce qui regarde 
l'article 1150. 

(2) Pa«., 82. 2. 140. 

(3) Voir Rapport de la Commission belge de revision, p. 9, n* 38. 
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est la cause du préjudice, il en sera tenu» et de même un cha- 
cun aura à répondre du dommage dont son fait illicite est la 
cause. 

é). — L'action en responsabilité exige que le préjudice soit 
certain, c'est-à-dire actuel et appréciable. 

1. Actuel. — Quand le préjudice présentera-t-il ce caractère? 

Il importe peu que le dommage soit réellement arrivé , ou 
que, sans être matériellement consommé, il soit la conséquence 
nécessaire d'une cause actuellement existante. Sourdat l'a dit 
avec raison : « Il faut combiner dans une juste mesure ces 
» deux éléments, l'aclualilé, la certitude; et quand cette der- 
» nière condition existe, Ton peut considérer la première comme 
> réalisée (1). » 

Un pareil préjudice est actuel, non qu'il justifie l'allocation 
immédiate de dommages-intérêts , mais en ce sens que l'action 
est recevable et que la somme à payer, lors de la réalisation de 
la perte, peut immédiatement être fixée. 

La jurisprudence applique souvent ce principe, à propos de 

dommage permanent : « Le propriétaire d'un établissement Industriel, 
qui excède les obligations du voisinage, peut être condamné à titre de répara- 
tion du dommage causé et des dommages à venir, si ce préjudice futur est le 
résultat d'une cause qui est permanente, et si la condamnation n'est prononcée 
que pour autant que l'usine subsiste dans les mêmes conditions (2). » 

Citons encore l'arrêt de la Cour de cassation de France, du 

10 janvier 1877 : « Les juges ne violent pas le principe d'après lequel les 
dommages-intérêts ne peuvent être alloués à raison d'un préjudice futur et in- 
certain, lorsque, après avoir condamné une compagnie de chemins de fer à 
payer une rente annuelle à un ouvrier blessé à son service, d'une manière qui 
a eu , pour sa santé , les conséquences les plus graves , ils décident qu'à sa 
mort cette rente sera réversible sur la tête de sa femme et de ses enfants (3). » 

Pourquoi ne pourrait-on admettre pareille action alors que 
tous les éléments d'appréciation sont réunis, alors que, comme 
dans les exemples cités, le demandeur a un intérêt légitime à 
l'intentement actuel, et que le refus qu'on lui oppose ne peut 
que donner lieu à des frais frustratoires et à des pertes de 
temps? 

Un dommage actuel peut parfois, à certains points de vue. 



(1) Traité de la, responsabilité, n» 448. 

(2) Pas., 73. 2. 297. Bruxelles, 7 juiUet 1873. 

(3) Sirey, 77. 1. 181. 
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avoir les apparences d'un dommage futur. Ainsi, la menace de 
ruine d'un bâtiment rendant riiabilation de la maison voisine 
impossible, légitime l'action en réparation de ce préjudice de la 
part du propriétaire lésé. Ce dommage est parfaitement né; et 
si la ruine se réalise et détériore la maison voisine , ce préju- 
dice nouveau et distinct donne lieu à une action nouvelle. 

Mais la simple menace de ruine d'un bâtiment peut-elle , à 
ce titre, autoriser le recours à la justice ? 

Il est évident qu'une pareille éventualité ne permet pas l'al- 
location d'une indemnité. Il ne peut davantage être question 
de fixer la somme des dommages intérêts, puisqu'on ignore 
rétendue du dommage, qui, au surplus, peut aussi bien ne 
pas se présenter qu'arriver. 

Tout recours à la justice doit-il donc, en ce cas, être refusé? 
La personne menacée par le danger de ruine d'un bâtiment 
n'a-t-elle aucune action pour se garantir du mal éventuel, le 
prévenir? Ceci nous amène à dire quelques mots de l'action 

romaine damni infecti. « Le droit romain n'admettait point la responsa- 
bilité du propriétaire par rapport au préjudice causé par sa chose ;... le seul 
droit du voisin consistait à pouvoir retenir les débris de la construction tombés 
chez lui, jusqu*à ce qu'il eût été indemnisé. 

» Mais le préteur vint à son secours , en l'autorisant à exiger à Tavance , du 
maître du bâtiment ruineux, la promesse de réparer éventuellement le dom- 
mage qui résulterait de l'écroulement de l'édifice... Cette promesse est précisé- 
ment la cautio damni infecti (1). » 

Si le propriétaire n'accordait pas la cautio, le demandeur ob- 
tenait du préteur la mise en possession de la chose avec la 
simple custodia , c'est-à-dire le droit d'éloigner le danger. En- 
fin, en cas de refus persistant, le demandeur pouvait possidere 
jure domina et usucaper la chose. Mais le propriétaire pouvait 
s'opposer à cette prise de possession , auquel cas le préteur 
accordait une actio damni infecti^ en vertu de laquelle le de- 
mandeur obtenait ce qu'il aurait eu en cas de caution (Digeste, 
39,2, 1,7) (2). 

La question, en droit moderne, peut être ainsi posée : La 
personne menacée par la ruine d'un bâtiment peut-elle, devant 



(1) Cours élémentaire de droit romain , P. van Wetter (Gand, 1872), t. II, 
p. 141. 

(2) Das privatrecht und der civilprocess der Rômer, V^ilhelm Rein, p. 215 
(Leipzig, 1858). 
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les tribunaux , forcer le propriétaire à faire les réparations re- 
quises pour mettre fin au danger, et, en cas de refus, agir elle- 
même aux frais du propriétaire? 

Si le droit actuel ne le permet pas , ne serait-il pas opportun 
d'introduire cette solution? 

Il ne peut être question de l'envoi en possession que l'ancien 
droit ne reconnaissait déjà plus, ni de Tabandon, pour toute 
réparation, des matériaux, qui est cependant resté en usage 
dans le droit ancien. 

Domat émet ainsi la théorie en vigueur de son temps : « Le 
voisin qui court danger peut sommer le propriétaire du bâti- 
ment menaçant ruine à le démolir ou à le réparer; si, après 
sommation, le propriétaire ne fait rien, le voisin peut deman- 
der, par provision, qu'il lui soit permis de faire lui-même ce 
que les experts jugeront nécessaire (1). » Domat admet, comme 
le droit romain, mais avant la dénonciation seulement, que le 
propriétaire du bâtiment ruineux peut se contenter de faire 
l'abandon des matériaux. 

Nous ne pouvons admettre que les rédacteurs du code Napo- 
léon aient maintenu le droit à une action préservatrice de la 
part de la personne menacée d'un préjudice éventuel. 

L'opinion de Bertrand de Greuille à ce sujet est formelle : 

« Le fait de l'écroulement seul peut justifier la plainte et la demande (2). 

L'abrogation du droit ancien résulte d'un nouveau système 
sur la même matière; ce système, inscrit dans l'article 1386, 
règle cette question d'une façon complète. Et il diffère du sys- 
tème romain , en cas de ruine réalisée , en ce que celui-ci per- 
mettait l'abandon des matériaux comme unique réparation (3). 

D'autre part, aucun texte du Gode ne fait allusion à une action 
préventive pour le cas visé. 

Aussi ne pouvons-nous admettre l'opinion de Sourdat , qui 
est trop absolue; elle contient cependant une part de vérité en 
ce qu'elle admet l'action pour le dommage certain, nécessaire, 
mais non encore matériellement réalisé, et en tant qu'elle re- 



(1) Domat, Les loix civiles dans leur ordre naturel, liv. II, tit. 8, sect. 3. 

(2) Fcnet, t. XIII, p. 477. 

(3) Pand. belges, v. actio damni infecti, n» 480. 
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Tun n'est pas une exception à l'autre; ce sont deux principes 
indépendants, ayant chacun une sphère spéciale. 

Ces principes peuvent souffrir exception. Ainsi les articles 
1882, 1992 font exception au principe de Tarticle 1137. De 
même l'article 450 déroge à 1382. 

Nous avons déjà signalé le rayon d'application de chacune 
de ces fautes ; le contrat et le quasi-contrat sont régis par le 
principe de l'article 1137, les délits et quasi-délits par l'arti- 
cle 1382. La faute qui se commet dans Texécution des obliga- 
tions légales prévues par l'article 1370, constituant la lésion 
d'un droit légal, doit être soumise aux principes délictuels. 

On peut s'expliquer que le législateur ait montré une plus 
grande sévérité à l'égard de la faute délictuelle, appelée faute 
aquilienne. Cette sévérité est de tradition ; nous la retrou- 
vons dans Domat (1). 

Bertrand de Greuille s'exprime ainsi à ce propos, dans son 

rapport au tribunat : « Partout où la loi aperçoit qu'un citoyen a éprouvé 
une perte , elle examine s'il a été possible à l'auteur de cette perte de ne pas 
la causer; et si elle trouve en lui de la légèreté ou de l'imprudence, elle doit 
le condamner à réparer le mal qu'il a fait (2). » 

Il est fort juste que nul n'ait le droit de porter atteinte in- 
justement, de quelque façon que ce soit, aux droits d'autrui. 
Le devoir d'agir prudemment est une condition de la vie en 
société. Le droit n'existe que pour autant qu'on en fasse un 
usage raisonnable; l'abus est toujours illicite. 

Le droit actuel, appliqué strictement, aboutit à une rigueur 
exagérée. En effet, si toute faute suffit pour que la responsabi- 
lité soit encourue; si, d'autre part, l'action est purement répa- 
ratrice, il ne faut, logiquement, tenir aucun compte de la bonne 
foi de l'auteur du fait, du degré de gravité de sa faute. Aussi 
une atténuation est-elle nécessaire. Celle-ci résultera du fait de 
considérer l'action civile comme mixte, car, dans ce cas, on 
tient compte de la personne du coupable. Cette question sera 
traitée plus loin (3). 

L'examen de la bonne foi nous amène à dire quelques mots 
du plaideur téméraire. 



(1) Domat, l'* partie, liv. II, tit. 8, sect. 4. 

(2) Fenet, t. XIII, p. 474. 

(3) Voir chap. II : « Eléments d'appréciation... » 
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lésion de droit, le droit ne s'occupant pas de la faute qui se 
borne à léser des intérêts. 

Nous avons vu que la faute contractuelle est régie par d'au- 
tres principes spéciaux et complets. Nous ne nous occupons 
que de la faute délictuelle, c'est-à-dire du manquement à un 
devoir légal, portant atteinte au droit légal d'autrui ; cette faute 
existe sans qu'un contrat doive intervenir. 

La doctrine et la jurisprudence belges et françaises reconnais- 
sent un double élément dans la faute : le fait doit être impu- 
table à son auteur et illicite en lui-même; remarquons, qu'à 
vrai dire, ce second élément comprend le premier, puisque, à 
son défaut, il ne saurait exister. 

M. Opzoomer (1), dans son Commentaire du Gode néerlan- 
dais, a émis Topinion que le mot « faute » éveille seul l'idée d'im- 
putabilité (moreele oorzaak), mais n'a aucun rapport avec le 
caractère du fait : l'illicéité. Il en conclut à la nécessité du 
qualificatif : « illicite, » qui se trouve dans le code hollandais. 
Sans doute, ce terme ne pourrait qu'éclaircir le contexte et 
remplacerait avec avantage le mot « quelconque, » qui est bien 
général, malgré qu'il soit déterminé par le mot « faute ; » mais 
il n'en est pas moins vrai que le mot « faute » comprend les 
deux éléments signalés. 

A quel degré de faute la responsabilité civile commence-t-elle 
à exister? 

L'ancienne théorie [romaine, qui divisait la faute en trois 
catégories nettement déterminées, n'est plus admise aujour- 
d'hui. 

De même qu'il y a deux espèces de fautes, la faute contrac- 
tuelle et la faute délictuelle, de même il y a deux principes 
différents qui règlent la gravité de faute exigée pour justifier 
l'action dans chacun de ces cas (2). Le principe de la première 
faute est inscrit dans l'article 1137; il réclame du débiteur les 
soins d'un bon père de famille; la deuxième faute est déter- 
minée par les articles 1382 et 1383 : ils consacrent Tadage 
romain, in aquilia lege et levissima culpa venit. 

Pas de doute que ces textes n'aient une portée différente, et 



(1) Burgerlyk wetboek^ t. VI, p. 317. 

(2) Voir la théorie de Laurent, Principes, t. XVI, p. 292. 
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réparation ? Ce n'est pas le coupable, mais bien la victime qu'il 
faut envisager; or, la condamnation aux frais ne peut revêtir 
le caractère d'une compensation aux yeux de cette dernière. Il 
ne faut pas perdre de vue que notre action civile est purement 
réparatrice (1). 

Nous concluons que le plaideur de bonne foi, dont l'action a 
l'apparence sérieuse, est exempt de responsabilité, non que la 
lésion commise soit réparée par la perte de l'action et le paye- 
ment des frais, mais parce qu'il n'a fait qu'user d'un droit. 

L'abus ici commence avec la mauvaise foi , la vexation et la 
faute grave. 

Cette limite était déjà indiquée par Domat; il n'assujettit le 
plaideur à réparation « que dans les occasions où l'injustice , 
la chicane, la vexation peuvent le mériter. » (Livre III, titre 5.) 

La solution que nous donnons répond au motif de l'institu- 
tion judiciaire. 

Le droit de recourir aux tribunaux est évident ; il est de sa 
nature de ne s'exercer que dans des cas plus ou moins douteux, 
et la force même des choses exige , en général , qu'une partie 
succombe, tandis que l'autre l'emporte. 

Dira-t-on que la partie succombante est en faute par ce seul 
fait? Non. A notre avis, le recours à la justice conserve le ca- 
ractère d'un droit, par le motif qu'il est raisonnable, aussi long- 
temps que le plaideur a pu, de bonne foi, croire au succès pos- 
sible de son action, du moment que les apparences sont en sa 
faveur. C'est donc un élément essentiel de responsabilité : Til- 
licéité que nous écartons (2). 

Il n'est pas raisonnable d'exiger de tout homme un égal de- 
gré de Qnesse et de pénétration dans des questions douteuses 
par nature. D'autre part, la marchç normale et sûre de la vie 
en société exige que les citoyens puissent s'adresser avec con- 
fiance à la justice, sans être obsédés de la crainte perpétuelle 
de payer leur erreur d'une façon disproportionnée. 



(1) Si la condamnation aux dépens n'est pas réparatrice, il ne faut pas en 
conclure de même du prononcé même du jugement et de la publicité de celui-ci; 
là, on peut voir parfois une vraie réparation. 

(2) « L'injustice de procédure objective » ne peut certes suffire, dans notre 
droit, pour obliger à réparation; car il n'y a pas de faute en ce cas. (Voir von 
Ihering, De la, faute..., p. 15.) 
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Remarquons-le bien, dans notre système il ne peut être ques- 
tion d'ériger la condamnation aux dépens en une manière de 
réparation. Cette condamnation n'a pas sa base dans les arti- 
cles 1382 et suiv., elle forme une suite nécessaire du procès, 
à laquelle chaque partie se soumet éventuellement par suite du 
contrat judiciaire, et qui incombe naturellement à la partie qui 
exerce son droit sans opportunité. 

La question de savoir quand commence la responsabilité du 
plaideur reste soumise au juge du fond. 

La nécessité de la faute comme élément de la responsabilité 
civile nous amène à nous demander s'il est possible de rendre 
les personnes morales responsables. Il n'est question ici que 
des êtres de raison, doués de la personnalité civile ; les autres 
sont sans existence aux yeux du législateur. 

On a prétendu (1), pour établir la responsabilité des per- 
sonnes morales, que ce n'est pas de la volonté de l'obligé, mais 
bien de la loi que natt l'obligation de réparer. Cet argument 
n'a aucune valeur; car, s'il est vrai que l'obligation naît de la 
loi, il n'en est pas moins vrai qu'elle exige une faute, élément 
qui dépend de la volonté de l'auteur de l'acte. La fiction 
n'ayant pas d'existence concrète peut-elle se trouver en faute? 
La loi, en créant une personnalité nouvelle à côté des person- 
nes physiques, lui a donné une existence complète, l'a munie 
de moyens d'action, au même titre que toute autre personne. 

Ne pas admettre cette solution, c*est refuser toute existence 
à la personne morale. Jamais, en réalité, l'être fictif ne peut 
agir par lui-même. Tous ses acles, aussi bien légaux qu'illicites 
et dommageables, sont posés par des mandataires, auxquels la 
personne morale est censée avoir donné pleins pouvoirs quand 
ils agissent en son nom, au point que les actes de ceux-ci 
constituent les acles de la personne morale elle-même; elle y 
consent, elle doit en supporter les conséquences. Cela est aussi 
vrai ici que lorsqu'on dit que la personne morale consent à un 
contrat, gère son patrimoine, exerce un droit quelconque, tous 
ces actes, imputables à la personne morale, sont posés par 
ses représentants. 

(1) Nous avons trouvé cet argument dans une dissertation doctorale de 
M. P. L. Moens, 1886, Université d'Utrecht. 

3 
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La loi a donc nécessairement supposé la volonté dans le chef 
de la personne morale, représentée par ses agents. 

Voici comment s'exprime la Cour d'appel de Bruxelles : « At- 
tendu que les personnes civiles sont des êtres moraux créés par la fiction lé- 
gale, et qui sont par eux-mêmes incapables de poser aucun acte de la vie ci- 
vile , précisément parce qu'ils sont privés de toute existence matérielle ; que 
leurs droits et leurs obligations dérivent de la loi, de conventions conclues par 
leurs représentants ou de faits de ceux qui agissent sous leur responsabilité (1). » 

Et objeclera-l-on que la personne morale, n'ayant d'existence 
que par la loi, ne peut mal faire? La loi, en créant les per- 
sonnes morales, les a mises sur le même pied que les per- 
sonnes physiques. Les mêmes obligations leur incombent (2). 
La capacité des personnes morales est la faculté, pour elles, 
d'exercer les mêmes droits et d'être tenue aux mêmes obliga- 
tions que les particuliers. On ne peut concevoir un être pos- 
sédant des droits, sans être tenu à des obligations corrélatives. 
Celui qui a un patrimoine doit se soumettre aux obligations 
que celui-ci engendre. L'assimilation juridique de la personne 
civile à la personne physique est complète. 

La responsabilité de la personne morale est admise aussi bien 
en jurisprudence que par les auteurs (3). II en est fréquemment 
question à propos des actes des préposés de l'Etat personne 
privée. 

M. Vauthier (4) l'a fort bien dit : les actes de l'Etat, personne 

morale, « étant assimilés à ceux du particulier, les maximes du droit privé re- 
prendront leur empire en ce qui les concerne ; les erreurs de l'administration 
rejailliront sur l'être fictif, expression suprême et abrégée de tous les organes 
du gouvernement; les agents du pouvoir, devenus de simples préposés, au sens 
du droit civil, pourront être les auteurs d'actes préjudiciables dont la respon- 
sabilité incombe à l'Etat, devenu à leur égard un commettant. » 

Il ne nous paraîtrait pas superflu qu'un texte assimilât for- 
mellement la personne civile à la personne physique, sous le 
rapport de la responsabilité. Le Gode fédéral suisse, dans son 
article 62 in fine, contient une disposition de ce genre. 



(1) 23 janvier 1882; Pas., 22. 2. 148. 

(2) Pas., 1869. 1. 330; Gass., 7 mai 1869; — Bruxelles, 23 janvier 1882; Pas., 
82. 2. 148. 

(3) La jurisprudence admet ce principe, par là même qu'elle .reconmât la res- 
ponsabilité de l'Etat, personne privée. Parmi les auteurs, citons : Giron, Vau- 
thier, Sourdat, etc., etc. 

(4) M. Vauthier, professeur à l'Université de Bruxelles, Etude sur leM per- 
sonnes morales. Bruxelles, 1887, p. 322. 
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La question de savoir si tel cas déterminé contient la faute 
reguise, est abandonnée au juge du fait (1). Mais il appartient 
à la Cour de Cassation de décider si les faits acquis présentent 
lès caractères juridiques de la faute (2). 

Nous avons vu que la faute se compose de deux éléments : 

A. — Vimputabilité. 

L'acte dommageable, envisagé dans ses rapports avec celui; 
qui Ta commis, doit pouvoir être reproché à son auteur. 

Celui-ci doit avoir agi librement et sciemment, non qu'il 
doive avoir prévu le dommage qu'il allait causer, mais en 
ce sens qu'il ait eu conscience de l'acte qu*il a commis en toute 
liberté. 

L'imputabilité est le caractère de l'acte en vertu duquel ce- 
lui-ci peut être attribué à une personne raisonnable et libre, 
dans le cas incriminé. 

Ce caractère, dans notre droit actuel, est essentiel à la respon- 
sabilité. 

Différentes circonstances peuvent affecter et faire disparaître 
l'imputabilité. Les unes tiennent à la personue même de Fau- 
teur de l'acte; les autres sont indépendantes de sa volonté ou 
lui sont supérieures. Le Code Napoléon ne détermine pas ces 
différentes causes; il en a laissé l'appréciation aux juges du 
fait, contrairement à ce qui existe dans d'autres législations, et 
notamment dans le Code fédéral suisse (art. 56-57) et le 
deuxième projet allemand (§§ 750-751). 

Nous préférons à cet égard la réserve du Code français; car, 
ainsi que le dit M. van Biervliet : « ii faut éviter autant que possible, 

dans la matière des obligations résultant d*actes illicites , de lier le juge par 
des régies fixes , dont l'application forcée pourrait amener, dans un cas parti- 
culier, une solution contraire à l'équité (3). » 

Il est toutefois intéressant d'examiner ces causes dans leurs 
grandes lignes. On peut les diviser en deux classes. 

Dans une première catégorie, nous rangeons les causes per- 
sonnelles à l'auteur du fait incriminé, à savoir : le manque 



(1) Gass. belge, 23 décembre 1883; Pa«., 84. 1. 37. 

(2) 2 avril 1878 et 19 mars 1888; Sirey, 80. 1. 119 et 90. l. 397. 

(3) Rapport cité, p. 5, n* 18. 
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d'intelligence nécessaire pour saisir la portée juridique de l'acte 
que Ton commet. Cette faiblesse d'esprit peut être naturelle ou 
accidentelle. 

Les principes des articles 1382 et suiv. ne permettent pas 
d'exiger une réparation de la part du dément; il est impossible 
de faire retomber sur lui la responsabilité de ses actions ; la 
faute en son chef ne se conçoit pas. 

Ce principe nous vient du droit de Justinien (1). Le Digeste 
nous apprend que le dément n'est pas responsable, ni l'enfant 
en bas âge, à moins qu*il ne soit injuriae capax (Digeste, 9. 2. 
5 §2). 

Aussi, l'arrêt de Montpellier, du 31 mai 1866, qui rend un 

fou responsable : » Attendu que, dans Tapplication des principes de la res- 
ponsabilité civile, la loi ne tient compte ni de Tintention... (2), » ne peut-il 

se justifier dans notre droit. 

En effet, si la loi ne tient pas compte de l'intention c< mé- 
chante », il n'en est pas moins certain que l'article 1382 exige 
une faute, que l'on ne peut trouver dans l'acte d'un insensé. 

Il ne faut pas croire cependant que la démence soit, d'une 
façon absolue, une cause d'irresponsabilité. 

Loin de là, la doctrine (3) comme la jurisprudence enseigne 
que si l'état d'inconscience a été amené par une faute , la res- 
ponsabilité subsiste; le fait délictueux et la faute sont, en ce cas, 
assez intimement unis pour justifier cette opinion. Le fait est 
une suite de cette faute. Pothier professait la même opinion (4). 

C'est ainsi que les habitudes d'intempérance et, en général, 
tous les excès entraînant à leur suite des troubles mentaux, 
sont des fautes parfaitement caractérisées et suffisantes pour 
obliger leur auteur à réparer le dommage causé pendant et à 
cause de l'état d'inconscience qui a suivi ces excès (5). 

Lorsque le dommage résulte non de la démence proprement 
dite, mais de l'inconscience provenant de l'ivresse, il nous pa- 
raît juste de considérer comme suffisante, de la part de la vic- 



(1) Von Ihering, dans la brochure que nous avons déjà citée, professe qu'il 
n'en était pas de même dans le droit primitif, p. 47 et suiv. 

(2) Siroy, 66. 2. 259. 

(3) Notamment Demolombe, t. XV, p. 154. — Laurent, t. XX, p. 472. 

(4) Pothier, Traité des Obligations, 1~ part., ch. I", sect. II, § 2. 

(5) Sirey, note. Sous, 1866. 1, 237. 
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time de l'acte illicite, la preuve de cet état anormal; à lui seul 
il constituera une faute; loin de militer en faveur de la non- 
responsabilité , il ne fera qu'affirmer la responsabilité, sauf tou- 
jours, chez l'auteur, le droit de prouver que l'enivrement pro- 
vient d'une cause involontaire. Et si cette preuve ne semble 
pas suffisante d'une façon absolue, le juge n'est-il pas libre de 
l'admettre cependant à titre de présomption de l'homme ? 

La situation du prodigue ne fait pas de doute dans notre 
matière. Son incapacité est toute relative et ne peut, comme l'a 
énergiquement exprimé Treilhard (1), l'exonérer de la respon- 
sabilité civile. 

Mais la faiblesse d'esprit peut tenir à une cause naturelle : 
l'âge. Le second projet de Gode civil allemand entre, à ce su- 
jet, dans des détails que notre législation ignore. Il fixe à sept 
ans, dans son § 751, l'âge où l'imputabilité peut se présenter, 
pourvu qu'il y ait discernement. 

Cette disposition est inopportune; il est préférable de laisser 
la voie ouverte à l'appréciation du juge. Elle est d'ailleurs trop 
absolue; la faiblesse d'esprit peut provenir de l'extrême vieil- 
lesse comme du jeune âge, question qui varie à chaque cas. 

Le premier projet allemand citait encore deux causes pou- 
vant affecter Timputabilité : l'erreur excusable et le consente- 
ment de la victime. 

Le second projet a supprimé, avec raison, ces dispositions 
qui rentrent dans la question de savoir s'il y a faute ou non. 
L'erreur n'est excusable, dans le droit actuel, que lorsqu'elle 
supprime la volonté; la bonne foi ne suffit pas, nous l'avons 
déjà dit. On ne peut admettre son importance que dans le sys- 
tème qui tient compte de la gravité de la faute. 

Le consentement de la victime peut avoir de l'influence sur 
la réparation, en ce sens qu'il y aura faute commune. Il est 
certain qu'une convention illicite ne peut valoir comme telle; 
mais on peut en tenir compte, comme d'une circonstance de 
fait. 

Une deuxième catégorie de circonstances peut supprimer 
l'imputabilité. L'acte peut ne pas provenir de la libre détermi- 

(1) Fenet, t. XIII, p. 467. 
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nation de celui auquel on le reproche ; il peut même lui être 
complètement étranger. 

Le principe de l'article 1148, inscrit dans la matière conven- 
tionnelle, reçoit toute son application ici. Le cas fortuit et la 
force majeure excluent la responsabilité par le fait que l'acte 
ne provient pas du libre arbitre, ne peut être imputé à son 
auteur. 

Les auteurs et la jurisprudence ne distinguent guère entre la 
force majeure et le cas fortuit. Ces deux expressions sont em- 
ployées indifféremment. 

Une division nous paraît cependant pouvoir être faite entre 
elles. 

Nous entendons par cas fortuit un événement dans lequel 
n'intervient aucune volonté humaine, aucun fait de l'homme. 
C'est un fait de la nature dont on ne peut rendre personne 
responsable. Nous classons dans cette catégorie le dommage 
qui provient, ipso facto, d'inondations violentes et imprévues, 
de la foudre, de la tempête; en un mot, le dommage dû aux 
phénomènes de la nature. 

Au contraire, la force majeure n'exclut pas le fait de l'homme ; 
mais la volonté, la liberté sont dominées au point que le libre 
arbitre n'existe plus. Dans ce cas, l'auteur de l'acte n'est plus 
qu'un instrument matériel. Tels sont, par exemple, l'affolement, 
la légitime défense, la détérioration d'une maison menacée par 
l'incendie d'une maison voisine, l'obéissance hiérarchique, les 
faits de guerre (1), le cas où un individu, pour échapper à une 
séquestration arbitraire, brise les obstacles qui le reliennent; 
et, en général, les cas de nécessité telle qu'elle justifie l'acte. 

Le second projet allemand dit, à propos de la nécessité : 

c La réparation ne tombe pas, en cas de nécessité. » (§ 746). Le Codo por- 
tugais n'admet pas non plus l'irresponsabilité en cas de néces- 
sité : « Celui qui cause un dommage pour éviter un dommage imminent au- 
quel il ne peut se soustraire autrement, est ténu à réparation )»(art. 2396). 

Ces solutions peuvent être admises chez nous dans une cer- 
taine mesure. On ne conçoit pas, en principe, qu'il soit permis 
de causer un dommage à autrui, pour s'en éviter un à soi- 

(1) Laurent traite ce point avec développement, PrincipBBt t. XX. 
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même. On ne peut ainsi améliorer sa situation aux dépens d'au- 
trui. La nécessité, ainsi entendue, n'enlève pas la liberté. 

Mais la réparation ne peut se concevoir, alors que c'est celui 
qui subit le dommage qui a donné naissance à la nécessité ; 
il y a là une espèce de légitime défense, quant aux biens. De 
plus, dans notre droit, il est certain que la nécessité absolue 
ne peut jamais donner ouverture à dommages-intérêts, car il y 
a alors force majeure. 

Peut-on concevoir le devoir de réparer, de la part de celui 
qui est sans faute? Pareille obligation ne peut certes se justi- 
fier en principe ; il serait inique de mettre sur le même pied 
l'innocent et le coupable. 

Cette théorie, entendue d'une façon générale, n'est admise 
par aucune législation développée. 

Von Ihering est d'avis que telle était la tendance du droit 
romain primitif, alors que les notions du droit n'étaient pas en- 
core bien nettes. Mais les juristes romains ont abandonné cette 
règle, pour en arriver à l'application rigoureuse du principe que 
ce n'est pas le dommage comme tel, mais uniquement la cul- 
pabilité qui fonde la responsabilité et par cela même l'obliga- 
tion de réparer le dommage (1). 

Mais, si le principe de la faute doit être maintenu d'une façon 
générale, ne peut-il jamais y être fait exception? Ne peut-on 
justifier une obligation de réparer de la part d'un dément? 
Cette solution n'a jamais été admise dans notre droit; le droit 
romain Ta rejetée aussi, du moment où il a admis la nécessité 
de la faute (2). 

La théorie contraire a même paru si étrange dans l'esprit de 
notre droit, qu'on la qualifie parfois d'antijuridique, de révol- 
tante. Cette appréciation, prise d'une manière absolue, paraît, 
au moins, exagérée. 

Nous le répétons : jamais le droit français n'a admis cette 
manière de voir, jamais les traditions ne s'y sont prêtées, et il 
semble que, maintenant encore, le besoin d'une solution de ce 
genre ne se fasse pas sentir. L'obligation dont nous parlons ne 
forme même pas une obligation morale rigoureuse. D'ailleurs, 

(1) De la faute,.., etc., p. 40 et suiv. 

(2) Ibid. 
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strictement, il est juridique de s'en tenir à la faute, comme 
élément essentiel de la réparation. 

Mais de là à décider que le fait de rendre certains inconscients 
responsables est absolument inadmissible, il y a loin. 

L'examen de la législation étrangère nous montre cette idée 
reçue en maints pays. En Allemagne, Stobbe enseigne que l'an- 
cien droit n'exigeait pas la faute , et il ajoute qu'actuellement 
encore, certaines dispositions de ce genre existent, telles : le 
droit prussien, 1. 6, § 41, 42, et la loi autrichienne, § 1310 (1). 

La même tendance l'emporte dans la jurisprudence anglaise (2). 

L'article 58 du Gode fédéral des obligations est ainsi conçu : 

ff Si réquité l'exige, le juge peut, par exception, condamner une personne, 
même irresponsable, à la réparation totale ou partielle du préjudice qu'elle a 
causé. » 

Le § 752 du second projet de Gode civil allemand consacre la 

même exception : « Lorsque, dans un des cas indiqués dans les §g 746 
à 749, quelqu'un échappe à la responsabilité d'un dommage causé par lui, parce 
qu'il ne lui incombe ni intention, ni imprudence, cette personne doit cependant 
réparer le dommage, pour autant que l'équité exige une compensation, d'après 
les circonstances du cas, et en particulier d'après la fortune des parties, et 
pour autant que les moyens de pourvoir à son propice entretien d'après son 
rang et de remplir ses devoirs légaux d'entretien ne lui soient pas enlevés. » 
« n en est de même lorsque quelqu'un, dans un des cas indiqués dans les 
§§ 746 à 749, n'est pas responsable, en vertu des articles 750, 751, du dommage 
qu'il a causé (3), et que la réparation ne peut être obtenue d'un tiers qui serait 
civilement responsable. » 

Enfin, dans le Gode portugais, nous trouvons les dispositions 

suivantes : 2377. — « Si l'auteur du dommage a été exonéré de toute 
responsabilité pénale, à raison de son état de complète ivresse ou de démence, 
il n'en sera pas moins tenu à la réparation civile , à moins qu'il ne soit en 
tutelle, ou sous la surveillance légale do quelqu'un. Dans ce cas, l'obligation 
de réparer incombera au tuteur ou au curateur, excepté s'il prouve qu'il n'y a 
eu de sa part ni faute, ni négligence. » 

§ unique. — « Si l'irresponsabilité du tuteur ou du curateur est établie, 
l'obligation de l'agresseur n'en subsistera pas moins. » 

2378. — « Dans tous les cas où une réparation est due sur les biens d'un 
fou, on prélèvera toujours la somme nécessaire pour les aliments , conformé- 
ment à son état et à sa condition. » 

2379. — « La minorité n'empêche pas la responsabilité civile; mais si 
l'auteur d'un dommage n'est pas , en raison de son âge , soumis à la responsa- 



(1) Stobbe, Handhuch des deutschen priv&trechtSy t. III, 2 200. 

(2) V. Addison, On the Law of torts, Londres, 1887, p. 121 et 124. 

(3) Ges articles sont relatifs aux inconscients et aux enfants en bas âge. 
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bilité pénale, ses père et mère seront civilement responsables à sa place, ou, 
à leur défaut, ceux à la garde et à la direction desquels il aura été confié, à 
moins qu'ils ne prouvent qu'il n'y a eu de leur part ni faute, ni négligence. » 
§ unique. — « Les dispositions de l'article 2377 sont applicables aux 
mineurs. » 

Cette législation est-elle donc condamnable à priori? Il serait 
téméraire de l'affirmer. Nous pensons que la question que nous 
examinons est une question d'opportunité, variant d'après les 
traditions, la conscience des peuples. 

Mais il faut se placer sur le terrain qui convient à pareille 
matière ; il ne s'agit pas d'appliquer les principes incompati- 
bles de la faute; une considération toute différente doit nous 
guider : l'équité, l'humanité. 

Si, chez nous, cette idée restreinte de réparation sans faute 
n'a pu se développer, on peut cependant concevoir que d'au- 
tres milieux lui aient été plus favorables. 

Voici comment nous pensons pouvoir justifier pareille théorie. 

Indemniser un malheureux auquel on cause un dommage 
dont on n'est pas responsable est un acte de charité louable. 
A personne ne viendra l'idée de blâmer pareille conduite. 
Celle-ci peut même paraître si naturelle, qu'on soit porté à n'y 
voir que l'accomplissement d'un certain devoir, lorsque l'auteur 
du dommage n'est pas dans l'exercice d'un droit. Dès lors, on 
conçoit fort bien que, dans un milieu donné, grâce aux tradi- 
tions et à la conscience publique, ce principe d'équité, répon- 
dant à un besoin naturel du peuple, ne soit plus seulement 
demeuré à l'état d'obligation morale, mais se soit transformé 
en obligation légale. Nous ne voyons rien qui répugne à l'es- 
prit de justice, sainement entendu, à ce que cette solution 
prévale dans certains pays. 

Cette solution est d'autant plus justifiable qu'elle se restreint 
dans des limites plus étroites. La législation suisse et alle- 
mande insistent particulièrement sur ce point. Il en résulte 
que la réparation due par un inconscient forme une exception, 
et que la fortune respective des parties joue un rôle important. 

En effet, si, d*une part, on suppose une atteinte imméritée, 
atteinte d'autant plus sensible qu'elle entame une situation déjà 
précaire; si, d'autre part, on connaît la source matérielle de 
cet état,* et qu'elle se trouve dans de telles conditions que la 
satisfaction donnée ne l'atteindrait pas profondément , dans de 

4 
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telles conditions, il a pu paraître socialement juste, à certains 
législateurs, que l'équilibre, un instant rompu, soit rétabli, et 
que le rétablissement vienne de là d'où est venue Tatteinte. 

Aussi le pouvoir d'appréciation du juge doit-il être fort 
étendu en cette matière. 

Remarquons que nous ne pouvons jamais justifier Tobligation 
de réparer, de la part d'une personne sans faute, non pour 
démence ou une cause analogue, mais pour n'avoir fait qu'user 
de son droit ; celui-ci est inviolable. 

Nous concluons que la réparation peut s'expliquer, dans 
certains milieux, de la part d'un inconscient, mais que notre 
législation la repousse, et qu'elle ne correspond à aucun besoin 
dans notre pays ; il n'est donc pas opportun de l'introduire. 

L'imputabilité peut se présenter sous un double aspect. Elle 
peut exister directement ou indirectement, en ce sens que le 
fait est commis, tantôt matériellement par celui dont on exige 
réparation, tandis que dans d'autres cas il n'en est pas ainsi. 

C'est ce qui constitue la différence des articles 1382, 1383 
avec les articles suivants. 

Remarquons que le sens attribué par les rédacteurs du Gode 
à l'article 1383 a été controversé. Certains auteurs (1) estiment 
que cet article ne vise que les faits négatifs. Cette opinion est 
rejetée à bon droit par la majorité des auteurs, par cette raison 
que le mot imprudence convient aussi bien à l'action qu'à 
l'omission. Cela résulte également du rapport de Bertrand 
de Greuille. L'article 1383 ne vient que confirmer l'article 1382, 
et marquer que toute faute sujfit (2). 

Quoi qu'il en soit, les articles 1382, 1383 pourraient rece- 
voir une rédaction plus heureuse que leur rédaction actuelle. 

Les articles 1384 à 1386 traitent de la responsabilité qui 
incombe à certaines personnes, soit pour des faits commis par 
d'autres personnes, soit encore pour le dommage causé par des 
choses inanimées ou des animaux. 

Le premier alinéa de l'article 1384 opère la transition. « On 
est responsable , non seulement du dommage que l'on cause 
par son propre fait... » 

(1) G*est le sens attribué par les auteurs hollandais à Tarticle 1402 corres- 
pondant à 1383. 

(2) Fenet, t. XIII. — Id., Laurent, P&ndectes belges. 



Digitized by VjOOQIC 



ÉDICTÉE PAR LES ARTICLES 1382-1386 DU CODE CIVIL. 43 

Chacun reconnaît que tous ces cas de responsabilité civile 
supposent une certaine faute dans le chef de la personne rendue 
responsable. Treilhard Texprimait en ces termes : « Ceux à qui 

la responsabilité est imposée ont à s'imputer, pour le moins, les uns de la fai- 
blesse, les autres du mauvais choix, tous de la négligence. Heureux si leur 
conscience ne leur reproche pas d'avoir donné do mauvais principes et de plus 
mauvais exemples (1). » 

Pour ne pas scinder la matière des articles 1384 à 1386, dont 
l'intérêt principal consiste dans la question de la preuve, nous 
la réserverons pour le chapitre quatrième. 

Il nous reste encore, pour terminer la matière des arti- 
cles 1382 et 1383, à traiter de Tillicité. 



B. — Lillicéité. 

Le second élément de la faute est Tillicéité. Nous examinons 
ici l'acte en lui-même; nous envisageons sa valeur intrinsèque, 
son mérite propre vis-à-vis du droit. 

L'iilicéité correspond-elle aux termes romains contra jus ou 
sine jure? Nous pensons qu'elle comprend les deux éléments; 
on peut considérer Tacte à deux points de vue qui, réunis, 
constituent Tillicéité. L'acte est illicite lorsqu'il est posé sans 
droit [sine jure) dans le chef de son auteur et qu'il porte at- 
teinte au droit d'autrui [contra jus). Quand ce second élément 
existe, le premier existe nécessairement; d'où nous pouvons 
conclure que : acte illicite et lésion de droit sont des expres- 
sions synonymes. 

L'inexécution d'un contrat forme un acte illicite, puisque, 
dans ce cas, il y a manquement à un devoir conventionnel cor- 
rélatif au droit conventionnel. 

Nous ne nous occupons que des actes illicites régis par Tar- 
tîcle 1382 ; le Gode ne vise pas, dans notre matière, la lésion 
de droit conventionnel; cette lésion, constituant l'inexécution du 
contrat, est régie par d'autres dispositions. 

Laurent, dans son avant-projet, range, parmi les délits et 
quasi-délits, la lésion do droit conventionnel (art. 1122). 

Le Code portugais ne sépare pas non plus la responsabilité 

(1) Fenet, t. XIII, p. 468. 
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contractnelle de l'acte délictuellement illicite : Art. 2393 : 

« La responsabilité résultant du défaut d'exécution des contrats sera régie par 
les dispositions des articles 702 et suiv. ; la responsabilité résultant de toutes 
les autres obligations sera régie par les mêmes principes, dans tout ce qui leur 

est applicable. » Nous croyoDs pouvoir maintenir la distinction 
du droit actuel en cette matière; les différences qui existent 
entre le contrat et le délit nous y autorisent. 

M. van Biervliet a parfaitement mis en lumière la synonymie 
des termes lésion de droit et acte illicite : « L'obligation juridique 

do réparer le dommage n'existe que si ce dommage résulte d'un fait illicite, 
c'est-à-dire d'une action ou d'une omission par laquelle on viole la loi. Dans 
notre matière, le fait illicite s'entend spécialement de la violation ou lésion du 
droit d'autrui. 

» Cette lésion du droit n'implique pas seulement une atteinte matérielle à 
l'objet du droit d'autrui ; elle consiste essentiellement dans la violation d'un 
devoir juridique corrélatif au droit lésé. C'est cette violation du devoir juri- 
dique qui constitue ici la faute et donne lieu à l'obligation légale de réparer 
le dommage causé... (1). » 

Il en résulte que la lésion du droit ne peut jamais provenir 
de l'usage normal d'un droit. 

Ce point délicat a donné lieu à des erreurs de la part des 
meilleurs auteurs. C'est ainsi que Laurent enseigne qu'il y a 
acte illicite et, partant, responsabilité si on lèse le droit d'au- 
trui ; « quand bien même on ne ferait qu'user d'un droit » (art. 1122). 

Ces termes, pris dans leur sens juridique, se détruisent l'un 
Tautre; c'est dire que le droit, pouvoir inviolable, n'est pas in- 
violable. L'erreur de Laurent réside dans la confusion qu'il 
établit entre Tusage légal du droit et l'emploi quelconque, méaie 
abusif d'un droit. Son texte ne s'applique qu'au cas d'abus. 
Certes, a on ne peut jamais user de son droit de manière à 
» léser le droit d'autrui. » Pourquoi? Parce que pareil usage 
n'est plus l'exercice d'un droit, mais un abus que la loi ne peut 
tolérer. 

Pirmez tombe dans une erreur analogue, quand il prétend 
que « même les actes qui lèsent directement le droit d'autrui 
» et, à ce titre, emportent responsabilité, peuvent n'être pas 
» illicites (2). » 

Voici en quels termes M. van Biervliet corrige cette erreur : 



(1) Rapport de la Com, de révision» p. 3, n»» 5 et 6. 

(2) i)e la responsabilité, Eudore Pirmez (Bruxelles, Hayez, 1888), n-» 20,21, 35. 
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« Ainsi, la lésion du droit impliquerait seulement une lésion, licite ou illicite, 
à Tobjet du droit. LMllicéité de Tacte dommageable ne serait pas une condition 
essentielle de réparer le dommage causé. 

i> La lésion du droit se conçoit généralement comme la violation d'un devoir 
juridique corrélatif au droit lésé, c'est-à-dire comme un acte de l'ordre moral, 
essentiellement subjectif aussi bien qu'objectif. » 

El m. van Biervliet continue : « Cela est conforme à la véritable 
notion du droite qui est un pouvoir moral inviolable. Ce pouvoir s'applique 
soit à une personne , soit à une chose. L'objet du droit peut donc être maté- 
riel ; mais, dans tous les cas, le droit lui-même est immatériel et, partant, il ne 
peut être atteint dans son essence par des modifications purement matérielles. 
Le droit est essentiellement un rapport moral entre deux êtres raisonnables, 
dont l'un peut exiger de l'autre qu'il agisse ou qu'il s'abstienne d'agir d'une 
manière déterminée. Tant que ces deux êtres raisonnables maintiennent entre 
eux ce rapport moral en y conformant leur volonté, il ne peut y avoir, à pro- 
prement parler, de lésion de ce rapport, de lésion du droit. Il n'y a de lésion 
du droit que lorsque l'un de ces êtres modifie un des deux termes du rapport 
et que cette modification se manifeste par un acte ou une omission contraire 

au droit » (Taparelli , Essai théorique de Droit naturel, liv. II, 
chap. 4) (1). 

La jurisprudence aussi fait parfois naître des doutes sur 
Tapplicabilité des principes délictuels à tous les cas où ces 
principes paraissent devoir être appliqués. Donnons un exemple 
des obligations du voisinage, le dommage nécessaire et, en 
général, les cas de conflit de droits reçoivent-ils une solution 
suffisante par les règles de notre matière? 

La jurisprudence n*est pas toujours fort claire sur ce point. 
La Cour d'appel de Bruxelles a décidé, le 29 mai 1889, que : 

<c le dommage résultant du voisinage d'une usine ne peut être assimilé au dom- 
mage causé à un tiers, voisin ou non, abstraction faite de toute relation de 
voisinage. 

» Celui qui exploite un établissement dangereux, qui a été autorisé, doit ré- 
parer le dommage qu'il cause alors que, sans commettre une faute réelle^ àans 
poser aucun acte illicite . il excède d'une façon permanente les obligations du 
voisinage (2). » 

Pareille décision ainsi justifiée ne se conçoit pas dans le 
droit actuel ; elle semble supposer des principes qui n'existent 
pas. Nous ne voyons, dans l'exemple cité, qu'un acte illicite 
ordinaire. 

En effet, nous pensons avec la généralité de la jurisprudence, 

que : « la distinction entre l'usage et l'abus de la propriété répond, sous une 
autre forme, à l'idée de faute. 



(1) Rapporty p. 3, n* 9. 

(2) Pas., 1889, 2. 370. 
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» ... L'intérêt de la société et Tintérét des tiers sont des faits dont Tezamen 
se résout en la constatation d*une faute (1). » 

C'est ainsi que le dommage causé, nécessairement en quel- 
que sorte, par les étincelles d'une locomotive, révèle une faute 
sufiBsante pour justifier la responsabilité. 

« ... Qu'enfin la science fût-elle, quant à présent, impuissante, les Compa- 
gnies n'en seraient pas moins obligées d'indemniser les propriétaires incen- 
diés, car le dommage nécessaire causé par une industrie doit être à la charge 
de cette industrie, et l'état n'a ni concédé, ni pu concéder le droit d'incendier 
les propriétaires riverains (2). » 

Les deux cas que nous venons de signaler rentrent dans la 
question plus étendue du conflit des droits. 

Au premier abord, il semble que pareille question, laissant 
subsister le droit chez chaque partie, doive recevoir sa solu- 
tion en vertu d'autres principes que ceux dont nous nous 
occupons. Il n'en est rien cependant. Ici encore, nous invo- 
querons l'autorité de M. van Biervliet (3) : « Les hommes étant 

égaux quant à leur nature spécifique, ont tous les mêmes droits primordiaux. 

ï> Ainsi, les droits de chacun rencontrent comme limites les droits des au- 
tres. Personne ne peut prétendre exercer ses droits d'une manière absolue, 
sans égard au droit des autres. Chacun est tenu, au contraire, de n'exercer ses 
droits qu'en respectant les droits d'autrui. 

» Mais dans quelle mesure les droits de chacun sont-ils limités par les droits 
d'autrui? 

» Ils Je sont dans la mesure qu'implique l'exercice raisonnable de chaque 
droit et que détermine la valeur respective des droits opposés. 

» Voici donc la double limite : D'une part, les droits ne sont inviolables que 
parce qu'ils sont conformes à la raison et, par conséquent, dans la mesure où 
ils servent à une fin raisonnable. D'autre part, il est évident que les droits 
n'ont pas tous la même valeur. Dans la rencontre de deux droits, l'un peut 
être supérieur à l'autre : dans ce cas, le droit supérieur pourra s'exercer de 
manière à suspendre actuellement l'exercice du droit inférieur, ou, tout au 
moins, de manière à restreindre l'exercice du droit inférieur autant que l'exige 
l'exercice raisonnable du droit supérieur. » 

Donc, du moment où un droit doit céder, il n*existe plus 
comme pouvoir inviolable; il ne reste plus que l'objet matériel 
du droit. 

Quand peut-on dire que Ton use d'un droit ? Demolombe dit 
que l'on peut user de son droit comme on l'entend; entre plu- 
sieurs manières d'user de son droit, on peut choisir la plus 

(1) Sirey, 1871, 1. 9; 19 juillet 1870. 

(2) Bordeaux, 21 juin 1859; Sirey, 60. 2. 41. 

(3) Rapport, n" 12. 
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mauvaise. Mais il ajoute : « On peut exercer son droit jusqu'à reztréine 
limite où commence le droit d'autrui (1). » 

Larom bière enseigne que « nui n'est en faute dans l'exercice régulier 
et prudent de son droit (2). » 

Sourdat pense que celui qui, entre plusieurs manières d'user 
de son droit, prend la plus mauvaise, commet un délit : « Tout 

ce qui n'est pas défendu par la loi est permis, n'est pas notre formule. Tout 
dommage oblige à réparer, s'il n'a pas sa source dans un droit reconnu léga- 
lement ou quand il résulte d'un mode d'user de son droit qui n'a pas d'utilité 
ou qui aurait pu être évité (3). » 

Nous avons vu que M. van Biervliet a établi la limite du droit 
avec beaucoup de précision. 
La jurisprudence reconnaît le même système : « Commet un acte 

illicite et peut être passible de dommages-intérêts, celui qui n'use (4) de son 
droit que pour nuire à autrui , sans aucun profit pour lui et en violation des 
droits de ce tiers (5). ï> 

Il est de toute évidence que le droit absolu d'un chacun ne 
peut s'exercer sans limites; ce serait créer une situation sans 
issue. La notion du droit est relative; celui ci n'existe qu'au- 
tant qu'on en fasse un usage raisonnable ; au delà, il perd son 
caractère d'inviolabilité et disparaît. 

Gomment appliquer ces principes au droit de propriété? Le 
texte de l'article 544 ne donne-t-il pas le droit d'user et de dis- 
poser de la manière la plus absolue, pourvu qu'on respecte la 
loi et les règlements? Ne faut-il pas s'en tenir à ce texte; le 
conflit de deux droits de propriété ne doit-il pas être tranché 
par des principes autres que les règles délictuelles? 

Nous inclinons à croire que les principes de la faute suffi- 
sent pour résoudre cette éventualité. 

Personne n'admet que le droit de propriété puisse s'exercer 
sans limites (6). Cela est évident, si l'on entend le droit de la 
façon dont nous l'avons décrit plus haut (7). La propriété peut 
donner lieu non seulement à l'usage, mais aussi à l'abus, et 



(1) Tome XV, p. 217. 

(2) Art. 1382, n^ il. 

(3) Livre I, t. 2, n» 440. 

(4) Use : nous considérons ce mot dans le sens d'abus et non d'usage régulier. 

(5) Cass., 5 août 1858; Pas., 58. 1. 320; — Bruxelles, 20 juillet 1873; Belg. 
jud., 1873, 988; — Anvers, 18 juillet 1879; Pas., 1879, 3. 372; — Liège, 9 fé- 
vrier 1888; — Pas., 1888, 2. 154. 

(6) Laurent, Avant-projet, p. 107, sous l'article 1122. 

(7) C'est-à-dire en rapport avec la raison. 
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» M. L'intérêt de U lociétô et Tintérét des tiers sont des faits dont l'ex 
•e réiout en U constatation d'une faute (1). v 

IVml ainsi que le dommage causé, nécessairement 6d 

qno sorte, par les étincelles d'une locomotive, révèle ur 

•ufQsante pour justifier la responsabilité. 

«I Ml Qu'enfin la science fût-elle, quant à présent, impuissante, le< 
Snlev n'en aoroiont pas moins obligées d'indemniser les proprictaii* 
di^H, OAr le dommage nécessaire causé par une industrie doit être à 
do cette InduHtrie, et l'état n'a ni concédé, ni pu concéder le droit o 
lei prupriétairoa riverains (2). » 

Las deux cas que nous venons de signaler rentrent 
question plus étendue du conflit des droits. 

Au premier abord, il semble que pareille question 
subsister le droit chez chaque partie, doive recevoi* 
iiim i'D vertu d'autres principes que ceux dont 
pwupons. Il nVn est rien cependant. Ici encore, . 
qu^ivns Taulorité de M, van Biervliet (3) : « Les 

<^^«ux 4U«ul À leur nature spécifique, ont tous les mêmes droit 
^ Am^i^ )o« divit» de chacun rencontrent comme limites les 
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îMOMt <^(^«aHi au droit de» autres» Chacun est tenu, an contraire, - 

^àrvit* i|U>i» riN^pectant Ic^ droits d'autrui. 
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celui-ci existe lorsqu'il y a contravention à la loi, aux règle- 
ments, ou lorsqu'il y a simple lésion du droit d'autrui (1). 
L'arrêt de cassation belge du 4 juillet 1851 s'exprime en ces 

termes : « .•. Qu*à la vérité, pour soutenir que, dans l'espèce, son action n'a 
pas eu ce caractère (délictueux), le demandeur prétend n'avoir fait qu'user de 
sa propriété dans les limites de l'article 544 C. c, c'est-à-dire sans contrevenir 
aux lois et règlements, mais qu'il est de principe que, pour être licite, il ne 
suffit pas que l'usage que l'on fait de sa propriété ne soit pas prohibé par les 
lois et règlements ; qu'il faut encore qu'il ne porte pas atteinte au droit d'au- 
trui ; qu'on effet, sans cette sage restriction, qui dérive de la nature même des 
choses, les droits des uns détruiraient ceux des autres, et la société, devenue 
impossible , tomberait dans l'anarchie (2). » 

Il est certain que le priucîpe romain « qui jure suoutitur nemi- 
nem laedit, » est toujours en vigueur; mais ce principe doit être 
sainement entendu. 

Nous avons dit que l'illicéité comprend toujours un double 
élément : 

a) Il faut que l'acte soit posé contra jus, qu'il y ail lésion de 
droit dans le chef de la victime. Cet élément renferme néces- 
sairement le second élément sine jure. On ne peut avoir le droit 
de léser le droit d'autrui ; cela est juridiquement inconciliable. 

Remarquons qu'une lésion de droit est exigée, une simple 
lésion d'intérêts ne peut suffire ; celle-ci, cependant, peut pro- 
venir de l'abus d'un droit, du fait de quelqu'un qui agit sans 
droit. 

Ainsi, un propriétaire qui laisse un puits ouvert sur son ter- 
rain ne sera pas responsable de l'accident arrivé à un intrus; 
celui-ci n'ayant aucun droit de se trouver là, son droit n'a pu 
être lésé. 

Il a été jugé dans le même sens, que : «les administrateurs d'une 
société anonyme no sont pas responsables vis-à-vis des tiers du préjudice que 
ceux-ci ont éprouvé en achetant des actions à un prix onéreux , sur la foi de 
documents erronés et inexacts émanés de l'administration, mais dont la publi- 
cité n'était exigée, par les statuts, qu'en vue des actionnaires. » 

La faute, base de l'action aquiliennc, a suppose la lésion d*un droite et au- 
cune loi n'accorde aux tiers le droit d'exiger dos administrateurs que les 
documents soient exempts d'erreurs (3). » 



(1) Ceci n'est lîlus seulement user et disposer de son bien, c'est en même 
temps empiéter sur le droit d'autrui ; ce n'est donc pas rester dans les limites 
de son droit. 

(2) Pas., 1851, 1. 169. 

(3) Cass., 20 mars 1879; Belg. jud,y 1879, 504. 
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Il y a droit acquis quand le droit est certain, reconnu par le 
droit positif et actuellement irrévocable. 

b) Il faut que Tacte ne constitue pas l'usage d'un droit, soit 
commis sine jure. Nous avons examiné cette condition. 



APPLICATIONS. 

Certains cas d'application de la responsabilité civile présen- 
tent un intérêt particulier. Il nous a paru utile d'en examiner 
quelques-uns. 

La question de responsabilité dan,s les professions libérales 
donne lieu à quelques difiQcultés. Larombière a fort bien éiabli 
le principe général : « Il n'y a aucune position, aucun art, si 
» élevé qu'il soit, qui puisse s'attribuer Tirresponsabilité. » 

Voyons quelques cas particuliers d'application : 

1. Médecins. — D'après l'opinion communément reçue (1) et 
suivie en jurisprudence, le médecin doit être rendu responsable 
de la faute qu'il commet en tant qu'homme, chaque fois qu'il 
contrevient aux règles du bon sens; si, au contraire, il agit 
comme praticien, dans la limite de son art et avec la con- 
science de son opinion, il ne peut être tenu de répondre de ses 
actes. 

N'est-il pas inadmissible, en effet, de vouloir que les tribu- 
naux, incompétents dans la matière, viennent trancher des ques- 
tions techniques à propos desquelles les hommes les plus ver- 
sés dans la science peuvent se trouver en désaccord? 

Il en était jugé ainsi en 1843 (2), et la Cour de Liège déci- 
dait encore de même, le 30 juillet 1890 : « Les questions de diag- 
nostic ou de traitement médical ou chirurgical ne sauraient faire l'objet de 
l'examen des tribunaux. En conséquence, le chirurgien, en pratiquant une 
opération, n'encourt d'autre responsabilité que celle qui procède de négligence 
ou de mauvais vouloir, c'est-à-dire d'une faute ordinaire impliquant l'oubli 
de son devoir professionnel (3). » 

Le progrès même de la science médicale, l'intérêt général 
de l'humanité exigent impérieusement une grande liberté d'al- 
lures en cette matière. 



(1) Demolombe, t. XV, p. 174, 175. 

(2) Ypres, 28 juillet 1843; B. J., 1843, 1494. 

(3) Pas., 1891, 2. 78. 



Digitized by VjOOQIC 



^ ESSAI SUR LA RESPONSABILITÉ 

Il importe cependant de faire remarquer que, dans la prati- 
que de son art, le médecin n'est pas absolument irresponsable. 
Les fautes lourdes, c'est-à-dire les contraventions à des vérités 
connues en médecine comme des axiomes, engagent sa res- 
ponsabilité. — Cette responsabilité ne sort pas du droit commun. 

La jurisprudence et les auteurs, en règle générale, lorsqu'ils 
traitent de la responsabilité des médecins, semblent ne la rat- 
tacher qu'aux articles 1382 et suiv. Cette solution est-elle ri- 
goureusement juridique? Il nous paraît impossible de ne pas 
reconnaître, dans la majeure partie des cas, un contrat entre 
le patient et son médecin. L^origine de l'intervention de l'homme 
de Tart ne réside-t-elle pas dans la convention? 

Telle est la solution indiquée par Laurent (1) et les Pandectes 
belges. L'article 348 du Code fédéral suisse est rédigé en ce 
sens (2). 

Faut-il aller jusqu'à dire que la victime de Timpéritie du mé- 
decin doive toujours recourir aux articles 1146 et suiv., à l'ex- 
clusion des articles 1382 et suiv.? 

Non. Chaque fois que l'article 418 du Code pénal belge sera 
d'application, le fait constituant une faute délictuelle, par cela 
qu'il est prévu par la loi pénale, permet le récours à Tart. 1382; 
Il est certain que le droit à la vie est un droit primordial, su- 
périeur à la convention. 

Notons au surplus que, dans certains cas, seule Tapplication 
de la responsabilité délictuelle sera possible. Tel est le cas du 
médecin qui donne ses soins dans un cas accidentel, tel encore 
le cas de traitement obligatoire par un médecin non choisi , 
en temps d'épidémie dans les hôpitaux, par exemple. 

D'ailleurs, même au cas où il s'agit d'un médecin choisi par 
le patient, nous devons admettre, avec Laurent (3), l'existence 
de la responsabilité délictuelle , lorsque le dommage est occa- 
sionné à la suite d'une expérience scientifique, pratiquée à 
l'insu du malade, dans un but étranger au cas à traiter. 

(1) PrincipeSf t. XX, p. 558. 

(2) Jugé ainsi par le tribunal fédéral suisse, le 10 juin 1892 : « Suivant le Code 
fédéral des obligations (art. 348), les rapports entre le malade et le médecin 
doivent être appréciés par les règles relatives au contrat de louage de services. 
En conséquence, le médecin est obligé, par contrat, à agir avec soin, et il est 
responsable do sa faute » (Sirey, 1892. 4. 38). 

(3) Principes, t. XX, p. 560. 
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Une pareille responsabilité, si elle naît à roccasion du con- 
trat, n'a cependant pas celui-ci pour cause. 

2. Avocats, — Il a été jugé, notamment par un arrêt de la 
Cour d'appel de Bruxelles, en date du 7 avril 1857 (1), que 
l'avocat n'encourt aucune responsabilité pour les avis qu'il 
donne, s'il n'a agi avec fraude ou dol. 

Demolombe va jusqu'à dire que l'avocat, comme tel, est ir- 
responsable (2). Cette théorie absolue paraît exagérée. Nous in- 
clinons plutôt vers un système plus sévère. N'est-il pas cer- 
tain que, lorsque un client recourt aux soins d'un avocat, il 
reconnaît son ignorance en matière de droit et entend pouvoir 
se reposer sur son conseil? Aussi celui-ci doit-il justifier cette 
confiance et agir avec prudence. 

Donc l'avocat sera responsable, dans l'exercice de sa profes- 
sion, des fautes graves qu'il commet, c'est-à-dire des erreurs 
de droit flagrantes, marquant une véritable incapacité (3). Il doit 
être libre, au contraire, en présence de points de droit contro- 
versés, de soutenir telle thèse plus ou moins hardie, si elle est 
justifiable. Question de fait que le magistrat est pleinement 
apte à trancher. On ne pourra dire ici, comme à propos du mé- 
decin, que les tribunaux n'ont pas la compétence nécessaire 
pour apprécier la faute. 

Ici aussi, de même que dans le cas précédent, la base de la 
responsabilité réside presque toujours dans le contrat (4). Le 
choix d'un avocat constitue une convention. 

Cependant il peut se faire que l'avocat soit soumis à l'arti- 
cle 1382 et à lui seul. Tel est le cas de l'avocat chargé , par le 
bureau de consultation gratuite, de la défense des indigents. 

3. Pouvoir judiciaire. — Le pouvoir judiciaire est soumis à 
des règles spéciales, dans le détail desquelles nous n'avons pas 
à entrer; le droit commun des articles 1382 et suiv. ne lui est 
pas applicable. 

Le droit romain connaissait un quasi-délit spécial, en vertu 
duquel le juge qui litem suam fecit, c'est-à-dire qui a agi avec 



(1) Pas., 1857. 2. 353. 

(2) Tome XV, p. 178. 

(3) Bruxelles, 28 février 1894. -^ Journ. des trib., 1894, p. 359. 

(4) Laurent, Principes, l. XX, p. 562. 
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fraude ou dol, était tenu, à titre de dommages-intérêts, de 
payer la valeur du litige à la partie lésée. 

Le Code civil de Zurich contient, à propos de la responsabi- 
lité des juges, une disposition spéciale ainsi conçue : «Toute 

personne lésée par la faute intentionnelle ou la grossière négligence d*un juge, 
a, contre le coupable, une action en dommages-intérêts, à moins qu'elle n*ait 
négligé les recours de droit qui eussent pu faire éviter le préjudice. » 

Le Gode portugais traite de la responsabilité judiciaire dans 
les articles 2401, 2402, 2403. 

L'article 2402 est ainsi rédigé : « La disposition de rarticle précé- 
dent (1) ne fait pas obstacle aux actions qui pourraient être intentées contre 
les juges pour crimes, abus ou erreurs commises dans l'exercice de leurs fonc- 
tions. » 

Ce texte consacre une obligation plus étendue que celle qui 
existe chez nous. Dans notre législation, les magistrats se trou- 
vent soumis à une responsabilité toute spéciale, qui n'est en- 
courue que dans des conditions rigoureusement déterminées (2). 
Ces règles soustraient les juges à Tapplication du droit 
commun. 

Cette exception se justifie pleinement par l'autorité et le pres- 
tige nécessaires à la justice pour l'exercice régulier de sa mis- 
sion, autant que par Tindépendance que cette fonction réclame. 
Son importance dans nos relations sociales exige que ses déci- 
sions soient à l'abri des attaques trop légères des particuliers. 
Ajoutons que jamais, dans notre pays, le besoin d'un change- 
ment au système actuel ne s'est fait sentir. 

Cette faveur ne s'étend pas indistinctement à tous les agents 
plus ou moins élevés du pouvoir judiciaire; les officiers de po- 
lice judiciaire, à l'exception des juges d'instruction, sont sou- 
mis au droit commun pour les abus qu'ils commettent dans 
l'exercice de leurs fonctions (3). 

4. Notaires. — La question de la responsabilité civile des no- 
taires présente un intérêt particulier. Elle donne lieu à une 
double controverse. 

A quels textes rattacher cette responsabilité? Celle-ci se 
borne-t-elle aux formalités extrinsèques des actes dont les 
notaires sont chargés, ou s'étend-elle plus loin ? 

(1) Relatif aux dispositions spéciales concernant le pouvoir judiciaire. 
. (2) V. notamment la prise à partie Cod. proc. civ., art. 505. 
(3) Giron, Droit administratif, t. I, n« 248. 
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Chacune de ces questions demande quelque examen. 

D'abord, quels textes règlent la responsabilité notariale? 
L'article 68 de la loi du 25 ventôse an XI, qui traite de la nul- 
lité des actes notariés, prononce, « sHl y a lieu, » des dom- 
mages-intérêts contre le notaire. Quelle est la portée de cette 
disposition spéciale en présence du droit commun dos arti- 
cles 1382 et suiv.? 

Certains auteurs, et notamment Vergé et Bastiné (1), esti- 
ment que la responsabilité civile des notaires est réglée spécia- 
lement et restrictivement par Tarticle 68. Les mots t s'il y a 
lieu » signifient : en cas de dol ou de faute équipollente au 
dol. 

Voici l'argument de M. Bastiné : « II résuite de l'ancienne jurispru- 
dence et de Tarticlo 68 de la loi de ventôse qui embrasse la plupart des cas 
pouvant donner lieu à responsabilité, que les articles 1382-83 doivent rester 
étrangers à cette matière. 

» Le Code civil a laissé sous l'empire de lois spéciales tout ce qui tient à la 
responsabilité des fonctionnaires publics. » 

Mais l'ancienne jurisprudence peut-elle avoir quelque va- 
leur légale vis-à-vis des textes actuels? 

Le principe si général du Code civil semble faire tout autre 
chose que de réserver la responsabilité notariale. 

M. Bastiné ajoute que le Code civil traite de la responsabilité 
des notaires à différents endroits, ce qui serait inutile si Tarti- 
cle 1382 leur était applicable. Mais cet argument ne prouve 
rien, l'insistance du Code est aussi inutile dans le système Bas- 
tiné ; pourquoi ces différents textes en présence de la règle gé- 
nérale de l'article 68? Il est certain , au surplus, que le but de 
Tarticle 68 s'oppose à l'interprétation de M. Bastiné. On ne peut 
étendre ainsi la portée de l'article 68 à tous les actes illicites , 
on ne peut davantage restreindre, au cas de nullité de leurs 
actes, toute responsabilité notariale; ce serait singulièrement 
méconnaître le but de Tinstitution. 

Aussi l'application du droit commum, à côté de la loi de ven- 
tôse, ne fait-elle pas de doute. La théorie de Bastiné est géné- 
ralement abandonnée. Nous ne la mentionnons qu'à titre de 
souvenir. 

Mais quel est le droit commun qu'il s'agit d'appliquer? 

(1) Bastiné, Cours de droit notarial, p. 327. 
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Laurent (1) pense qu'il ne peut être question d'appliquer les 
principes délictuels. Il considère le notaire comme un contrac- 
tant; il en résulte que la faute qu'il applique est celle qu'édicté 
l'article 1137 C. civ. Ce système, dit-il, est moins sévère et plus 
juridique que l'application de la responsabilité délictuelle. 

Il importe, dans l'application des règles juridiques, d'exami- 
ner, non le plus ou le moins de sévérité qui en résulte pour la 
personne responsable, mais bien le point de savoir si la dispo- 
sition invoquée convient juridiquement au cas auquel on veut 
l'adapter. A cette question, si on a en vue le système de Lau- 
rent, nous répondons : Non. 

Pour appliquer l'article 1137, il faudrait considérer le no- 
taire comme étant toujours en rapport conventionnel avec ceux 
qui recourent à lui. Or, il n'en est pas toujours ainsi ; la res- 
ponsabilité du notaire peut exister sans mandat , sans contrat. 

C'est que, à la différence de l'avocat et du médecin, le notaire 
a une mission publique, obligatoire à remplir, celle-ci est in- 
dépendante de toute convention et supérieure à celle-ci. Le 
notaire, dans l'exercice de ses fonctions, est un oflBcier minis- 
tériel ; les travaux préparatoires de la loi sur le notariat , les 
auteurs, la jurisprudence nous l'apprennent. 

A cette situation légale correspond nécessairement une res- 
ponsabilité de même nature. Le choix que le client peut exer- 
cer n'enlève rien au caractère public de la fonction ; ce choix 
est d'ailleurs nécessairement restreint. 

D'autre part les parties, lorsqu'elles recourent au ministère du 
notaire, ne font pas toujours une convention librement con- 
sentie ; bien souvent elles se bornent à se soumettre à une obli- 
gation légale. Gomment dès lors parler de responsabilité pure- 
ment contractuelle? M. Maton le dit fort bien : « L'article 3 de la 

loi de ventôse, qui impose au£ notaires l'obligation de prêter leur ministère, 
la repousse...; une convention n'est nécessaire que si les parties et le notaire 
veulent ajouter de nouvelles obligations aux devoirs légaux (2). » 

Notons bien qu'il ne faut pas en conclure que le notaire ne 
puisse encourir de responsabilité contractuelle. Le notaire peut 
agir à différents titres, et notamment comme mandataire et gé- 
rant d'affaires. Mais cette situation n'existera que lorsque la 

(1) Principesy t. XX, p. 541. 

(2) Maton, Dictionnaire de la pratique notariale, t. IV, p. 742. 
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preuve en sera rapportée. L'élude de ce point ne rentre pas 
dans notre matière. 

Bref, la responsabilité de droit commun, encourue par les 
notaires, est celle des articles 1382 et suiv. La doctrine (1) et 
la jurisprudence (2) partagent cet avis. 

Cette question tranchée , nous sommes amenés à nous de- 
mander quand les articles 1382 et suiv. seront de mise et 
quand il y aura lieu d'appliquer l'article 68? Quel est donc le 
sens des mots tant discutés : « s'il y a lieu? » 

Nous avons vu que la théorie de Bastiné doit être rejetée. 
Même les auteurs qui admettent le droit commun à côté de la 
loi de ventôse sont loin d'être d'accord sur le sens à donner 
aux termes de l'art. 68. 

C'est d'eux que nous nous occuperons. 

Dalloz exprime l'avis que les articles 1382-1383 doivent être 
appliqués hors des cas prévus par l'article 68. « Seulement,» dit-il, 

a leur responsabilité doit être tempérée a s'il y a lieu. » C'est une question 

de fait et de circonstances (3). II résulte de Cette interprétation 
que la loi de ventôse domine le droit commun en tant qu'elle 
dit a s il y a lieu, » 

C'est là trop étendre la faveur accordée aux notaires. En 
effet, du moment où Ton recourt à la disposition générale de 
Tarticle 1382, on ne peut invoquer un texte compris dans une 
loi spéciale. MM. Maton, Eloy, Rutgeerls, Micha pensent que 
Tarticle 68 doit uniquement être réservé au cas où il est ques- 
tion de nullité d'actes et que, dans cette hypothèse seule : 

« Le notaire, auteur du fait dommageable, n*est pas responsable, dans tous les 
cas, pour la faute même très légère, mais bien suivant les circonstances et 
selon l'étendue et le degré de gravité de la faute, ce que les tribunaux appré- 
cient souverainement (4). » 

Tel est le système de la Cour de cassation belge , arrêt du 
20 mai 1853, dans lequel Laurent a cru voir l'exclusion ab- 
solue de l'article 1382 : « Attendu que l'article 68 de la loi du 25 ventôse 
an XI, établissant le principe de la responsabilité des notaires, dans les cas 
qu'il prévoit, à raison de la nullité de leurs actes, a apporté une modification 
aux principes de droit commun renfermés dans les articles 1382-1383... L'arti- 

(1) Demolombe; Dalloz, Répertoire, t. XXXIX, p. 304. 

{1) 18 nov. 85 et 24 mars 86; Sirey, 89. 1. 55 et 86. 1. 247; — en Belgique, 
15 oct. 91 ; Pas,, 91. 1. 254. 

(3) Dalloz, Répert., t. XXXIX, n" 302 et suiv. 

(4) Maton, Dictionnaire,,,, t. IV, p. 746. 
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cIo 68 n'exige pas d'une manière générale que la responsabilité du notaire, du 
chef do nullité d'un acte, soit prononcée pour toute faute (1). » 

Dans cette opinion, Tarticle 68 régit une cause spéciale de 
responsabilité, et il la régit d'une façon complète, moins sé- 
vère que ne l'est le droit commun. 

Enfin Laurent attribue à la Cour de cassation de Franco un 
système différent d'après lequel « s'il y a lieu » serait un sim- 
ple renvoi au droit commun (2). Mais cette jurisprudence ne 
s'est pas maintenue (3). 

Quoi qu'il en soit, Laurent professe lui-même que les termes 
a s'il y a lieu » se rapportent au droit commun , c'est-à-dire 
qu'ils expriment que des dommages-intérêts ne sont dus, en 
cas de nullité d'actes, qu'alors seulement que les conditions 
ordinaires de responsabilité se, trouvent réunies (4). C'est aussi 
la solution que nous sommes disposé à adopter, en parlant du 
droit commun de l'article 1382 et non de l'article 1137. 

Le principal reproche qu'on nous adresse, à savoir que ce 
membre de phrase devient inutile, fùt-il fondé , n'autoriserait 
pas la solution que donnent les adversaires de notre système. 
Ce n'est pas le seul texte de loi qui pourrait recevoir une ré- 
daction plus heureuse. D'ailleurs, le Gode civil étant postérieur 
à la loi de ventôse, une réserve relative au principe de la ré- 
paration se comprend fort bien, en attendant l'inscription du 
principe général dans lequel ce cas particulier devait rentrer. 

Et nous ne voyons pas que les mots « s'il y a lieu » éveil- 
lent ridée de quelque règle spéciale; on conviendra que les 
rédacteurs du Gode auraient , en ce cas , pu mieux s'exprimer. 
Au contraire, l'explication que nous avons donnée vient natu- 
rellement à Tesprit : « S'il y a lieu, » c'est-à-dire s'il y a faute 
et surtout préjudice, d'après le droit commun. 

D'un autre côté, le but de l'article 68 n'est certes pas de 
mettre les dommages-intérêts en relief, d'établir une règle à 
cet égard. Son unique objet est d'indiquer la valeur de certains 
actes notariés; puis vient la remarque incidente : sans préju- 
dice des dommages -intérêts, quand les conditions requises 



(1) Laurent, t. XX, p. 543. 

(2) 2 juiUet 78; Sirey, 79. 1. 155. 

(3) 14 avril 86; Sirey, 86. 1. 245. - 19 mai 85; Sirey, 85. 1. 297. 

(4) Principes, t. XX, p. 544. 
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sont réunies. Le contexte prouve que telle a été Tintentloa du 
législateur. 

Enfin , en raison, comment concevoir une plus grande in-^ 
dulgence dans le cas de Tartiele 68 que dans les autres cas de 
responsabilité? C'est plutôt le contraire qui devrait se présenr 
ter. En effet, les formes , les con<1itions de validité des actes , 
en un mot les règles de leurs fonctions, doivent, nous aem- 
ble-t-il, être particulièrement connues des notaires, principale- 
ment lorsque, comme c'est le cas, elles se trouvent inscrites 
dans une loi organique. 

L'examen de la responsabilité notariale nous amène à parler 
d'une autre source de controverses. Jusqu'où s'étend la mis^ 
sion légale du notaire? Se borne-t-elle à l'exécution stricte des 
formalités auxquelles il est astreint, ou bien a-til un certain 
devoir d'éclairer les parties sur les actes qu'elles passent él les 
conséquences de ceux-ci ? 

Ne doit-il ces derniers soins qu'en qualité de mandataire? 

Remarquons, d'abord, que nous n'avons à nous occuper que 
du notaire envisagé comme oflRcier ministériel. 

A ce dernier point de vue, l'affirmative et la négative, au sajet 
de l'obligation d'éclairer les parties, trouve des adhérents* 

M. Maton professe une opinion restrictive : Rien, dans le 
texte de loi sur le notariat, dit-il, ne donne naissance à cette 
obligation qui aboutit à déconsidérer et à ruiner l'institution. 
Selon M. Maton, il n'y a ici qu'un devoir moral. Eu effet, on 
s'appuie sur l'article 1382, mais il faudrait un texte mettant 
légalement le notaire en négligence, c'est-à-dire un texte por- 
tant que la loi l'oblige à éclairer les parties (1). 

La première objection ne peut nous arrêter ; nous peasons 
que, loin de déconsidérer l'institution, la sévérité la relèvera, 
la confiance augmentant avec la prudence exigée du notaire. 

La deuxième objection est plus grave : aucun texte n'ét^.- 
blissant le principe dont s'agit, il ne peut être question de 
celui-ci. 

Ne pourrait-on cependant pas dire que ce devoir d'éclairer 
les parties est légal , parce qu'il fait partie de l'obligation qui 
astreint le notaire à prêter son ministère en vertu de l'article 3 

(I) Maton, Dictionnaire, t. IV, p. 478. 
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de la loi de ventôse? Il résulte des travaux préparatoires que 
Real et Favard admettaient une responsabilité étendue ; n'ont-ils 
pas cru l'exprimer suffisamment dans Tarticle 3 en question? 

La solution cependant nous semble bien douteuse, et il nous 
paraît plus juridique d'accorder la préférence au système qui 
limite l'obligation des notaires. 

Remarquons que M. Maton ne suit pas sa théorie jusqu'au 
bout : il établit une distinction , appliquant son système aux 
actes dans lesquels l'intervention du notaire est facultative, et 
à ceux où elle est obligatoire pour d'autres considérations que 
l'intérêt des parties; mais pour les actes notariés dans l'intérêt 

des parties, il ajoute : « Nous admettrons l'obligation d'éclairer les par- 
ties comme répondant au vœu du législateur (1). » Cette distinction ne 

nous paraît pas possible dans le droit actuel ; si le texte est 
insuffisant pour un cas, il l'est pour tous. 

Si la question, dans le droit actuel , est délicate , la solution 
logique ne fait pas de doute pour nous. Nous adopterions le 
principe du devoir d'éclairer les parties, en faisant de la ques- 
tion de l'étendue de ce devoir un point de fait qui variera 
d'après l'ignorance des parties, la simplicité de l'acte, le mode 
dont on a eu recours au notaire (2). 

Cette solution est conforme au vœu du législateur et au but 
de l'institution, aussi bien quand l'intérêt public est en jeu 
que lorsqu'il s'agit d'intérêts purement privés. Si, en efifet, 
le législateur a jugé certaines précautions utiles dans l'intérêt 
général, il a entendu aussi qu'elles soient observées, et il s'en 
est remis au notaire du soin de cette exécution. Celui-ci aura 
donc à répondre de sa faute à cet égard lorsqu'un préjudice 
en résulte. 

La jurisprudence, en général, consacre l'obligation imposée 
au notaire d'éclairer les parties (3). Elle la regarde comme une 
question de fait, variable d'après les circonstances. 



(1) Dictionnaire, t. IV, p. 478. 

(2) Liège, 2 nov. 89; — Pas., 90. 2. 72. 

(3) France : 27 août 52; Dalloi, Périod., 54. 2. 75. — Nancy, 23 avril 74; Bi- 
rey, 64. 2. 200. — Toulouse, 24 mars 79; Sirey, 79. 2. 149 ; 6 août 90; Sirey, 92. 
1. 252. — Belgique : Liège, 3 février 87 ; Pas., 87. 2. 284. — BnixeUes, 2 juin 81; 
Pas., 81. 2. 278. — Bruxelles, 16 nov. 87; Pa«., 89. 2. 163. — Gand, 7 mars 90; 
Pas., 90. 2. 330. — BruxeUes, 28 juin 90; Pm., 91. 2. 48. 
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Une obligation , à laquelle le notaire n'est certes pas soumis, 
c'est (le remplir lui-même les formalités parachevant ses actes, 
telles rinscription hypothécaire , la transcription. Il suflBt qu'il 
avertisse les parties afin que celles-ci soient à même de faire 
sortir de l'acte tous ses effets. 

5. Les avoués et les huissiers se trouvent , au point de vue 
de la responsabilité , dans une situation analogue à celle des 
notaires. 

Ils peuvent encourir une responsabilité contractuelle, dont 
nous n'avons pas à nous occuper. En tant qu'ofiBciers ministé- 
riels, ils sont soumis au droit commun en même temps qu'aux 
dispositions spéciales qui les concernent (1). 

6. Fonctionnaires. — Il importe de ne pas confondre les 
oflBoiers ministériels avec les fonctionnaires. Les uns et les 
autres tiennent leur mandat du gouvernen^ent, mais ce mandat 

diffère : « Par fonctionnaires publics, nous entendons ici tous les agents qui 
exercent au nom de l'Etat, de la province ou de la commune, une portion de 
l'autorité publique ou qui participent à l'exercice de cette autorité (2). » 

La question est de savoir si l'agent du pouvoir exécutif 
peut être rendu responsable, et dans quelle mesure. Nous 
n'avons en vue que les actes qui rentrent dans la mission pu- 
blique du fonctionnaire ; nous n'envisageons pas ici le préposé 
de TEtat personne morale (3). 

Le fonctionnaire public peut encourir une certaine responsa- 
bilité. Celle-ci est établie, en principe, par la constitution belge 
(art. 24-139). Ce système diffère de ceux des régimes précé- 
dents, dans lesquels le gouvernement essayait de détourner 
sur lui-même la responsabilité. 

Le fonctionnaire peut encourir une faute comme toute autre 
personne. Sa mission ne lui assure pas l'irresponsabilité. 

Chaque fois que l'on peut relever une faute personnelle dans 
le chef du fonctionnaire, cette faute met la partie lésée en face 
d'un cas de responsabilité et non plus d'un acte administratif. 

Mais la responsabilité ne peut atteindre le fonctionnaire 
aussi longtemps qu'il ne fait qu'user de son pouvoir. En voici 

le motif : « Le fonctionnaire qui reste dans les limites de ses attributions 



(1) 1031 Code de proc. civ. 

(2) Giron, Droit admin,, t, I, n. 239. 

(3) Nous verrons ce point à propos de la responsabilité de l'Etat, 



Digitized by VjOOQIC 



tO RBSAI SDR LA RESPONSABILITÉ 

lég^VB OB réglementaires est exempt de faute» lors même qu'il en use avec peu 
de discernement et d'une manière inopportune, attendu que tout acte fait dans 
Texercice d'une attribution légale est censé le fait du souverain lui-même (1). » 

Nôiis dîstinguoDs, comme Lafeirière (2) et Blanche (3), en- 
tre la faute personnelle du fonctionnaire et l'acte administratif 
proprement dit. Quand l'acte est administratif, il est par là 
même uti acte de rautorlté, et écarte l'idée de la faute. Jamais, 
doïic, l*actioH régulière de l'agent du pouvoir ne donnera lieu 
à dommages-intérêts. 

Uti acte arbitraire el illégitime peut même ne pas engager 
la responsabilité de celui qui le commet. Lorsque l'agent infé- 
rieur ne fait que se conformer aux ordres de son supérieur, 
celui ci, en ordonnant, assume la responsabilité de l'acte. 
Celui qui agit matériellement devient un pur instrument. Le 
Cbde péûal belge consacre cette manière de voir (art. 260). Il 
y a là une véritable contrainte morale. 

Mais un fait, pour présenter le caractère d'acte imposé, doit 
réunir plusieurs conditions , à savoir : 

a) Que l'inférieur rapporte l'ordre du supérieur; b) que Tor- 
dre du supérieur se rattache à ses fonctions légales; c) que le 
fonclionnaire supérieur exerce une autorité immédiate et di- 
recte; d) que le subordonné n'ait pas connu Tillégalité (4). 

Donc, l'acte évidemment illégal ne peut excuser son au- 
teur (6)* 

Dd ce que nous venons de voir, résulte nécessairement que 
le Ipouvoir judiciaire a compétence pour décider si tel acte est 
ou n'est pas administratif. Et lorsqu'il décide la négative , son 
droit se borne à accorder des dommages-intérêts; il ne peut 
être question, pour lui, d'entraver les effets de l'acte lui-même. 

Le préjudice peut résulter de la faute de plusieurs agents : 

« Lorsqu'une mesure illégale est l'œuvre collective d'un corps ou d'un collège 
administratif, les membres de la majorité qui a voté cette mesure en portent 
individuellement la responsabilité (6). » 

L'acte du fonctionnaire cesse d'être administratif lorsque 

« la légèjreté ou l'irréflezian qui a inspiré l'acte transforme celui-ci en une 

(1) airoo, n* 229. 

(2) Dalloz, Pér., 1878. 3. 13. 

(3) Le droit, 25 janvier 1875. 

(4) Giron, Droit administratif, t. I*'. « De la compétence respective... » 

(5) Revue de V administrât ion {belge), t. XXVÏ, n* 40. 

(6) Gand, 80 mars 1880 
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toiè d« Mt) dont la responsubilité même morale ne saurait remonter à Tau- 

torité (1). » 

L'acte n'est plus à l'abri de la responsabilité « lorsque les fonc- 
tionnaires commettent une faute grave ou une erreur tellement grossière que 
Ton no puisse l'attribuer qu'au défaut d'attention ou do soins... Le gouverne- 
ment répudie l'acte qu'il laisse imputable à l'homme privé. Le droit des tribu- 
naux est limité précisément aux cas où ils jugent que l'acte du fonctionnaire 
n'est pas, à proprement parler, un acte administratif (2). » 

La jurisprudence reconnaît la faute du fonctionnaire en cas 
d'excès de pouvoir (3). 

« Attendu que les art. 1382-1383 s'appliquent non seulement aux particuliers, 
mais aussi aux fonctionnaires publics qui, ainsi que la Cour de cassation l'a jugé le 
25 février 1833, sont personnellement responsables des actes vexatoires qu'ils se 
permettent en abusant de leur autorité et en excédant les limites de leurs 
pouvoirs (4). » 

Et remarquons le bien : « Un acte n'est pas administratif par cela seul 
qu'il émane d'un fonctionnaire de l'administration. Celui-ci peut, en effet, agir 
soit en conformité de ses pouvoirs, soit en dehors de ses pouvoirs; dans ce 
dernier cas, le fait n'est plus administratif et, s'il est dommageable, le fonc- 
tionnaire sera personnellement et directement tenu de la réparation, aux ter- 
mes des art. 1382-83 du C. c. (5). » 

Le fonctionnaire peut être en faute non seulement en outre- 
passant ses pouvoirs, mais encore en les remplissant mal. 
Aubry et Rau, Laurent, Giron reconnaissent la responsabilité 
de Tagenl du pouvoir, qui accomplit irrégulièrement sa mission. 

Mais la faute doit faire disparaître le caractère administratif 
de l'acte. Tel est le cas du fonctionnaire qui néglige d'observer 
les formes, les conditions de validité requises pour tel acte. 

Il y a certaines exceptions au principe de la responsabilité 
des fonctionnaires. Il ne rentre pas dans notre cadre d'examiner 
ce point. 

Signalons seulement que les organes du pouvoir exécutif, 
en tant que participants du pouvoir législatif, sont irrespon- 
sables. 

Des principes spéciaux règlent aussi la situation des minis- 
tres. Mais ces exceptions ne sont pas illimitées : « Les privilèges 

que la Constitution accorde aux ministres ne concernent pas les actions civiles 



(1) Revue de Vadmin., t. XXVI, n* 40. 

(2) Ibid^ 

(3) Cass., 19 fév. 1857; Pa«., 57. 1. 164; — et Brux.» 17 mars 1893; J. TH5., 
94, 1160. 

(4) Pas., 57. 1. 164. 

(5) Pandectes belges^ v* acte administratif, n* 29. 
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qui sont dirigées contre eux en exécution d*an contrat ou en réparation d'un 
quasi-délit étrangers à leurs fonctions (1). » 

Il est certain que la législation actuelle sur la responsabilité 
des fonctionnaires est incomplète. La constitution (belge) le 
reconnaît (art. 139). 

Certaines législations étrangères (2) traitent de cette respon- 
sabilité à propos des délits et quasi-délits ; nous croyons une 
loi particulière préférable, à raison du caractère tout spécial 
que devraient revêtir certaines dispositions de cette matière. 

7. Injures, calomnies et diffamation. — La jurisprudence a 
souvent l'occasion d'appliquer les principes délictuels pour les 
faits d'injure, calomnie et diffamation. 

Remarquons qu'à Rome l'action spéciale de Yinjuria tendait 
principalement à faire subir une peine, l'action reipersécutoire 
n'existait qu'en cas de préjudice pécuniaire. Dans le droit 
actuel, l'action civile n'est pas soumise à cette dernière condi- 
tion. Le dommage purement moral autorise la victime à exiger 
réparation. 

Tous les faits dont nous nous occupons ont le caractère 
commun de porter atteinte à l'honneur d'une personne, de 
l'exposer au mépris public. La calomnie présente ce caractère 
particulier que l'imputation y est considérée comme fausse. 

Cette application de la responsabilité pourrait être traitée à 
bien des points de vue ; l'injure peut s'adresser aux autorités 
et aux particuliers ; elle peut se produire oralement ou par la 
voie de la presse (décret du 20 juillet 1831) (3). 

Nous nous bornerons à examiner les rapports de l'action 
civile tendant à réparation des injures avec les principes du 
Code pénal belge. 

En effet, la matière « des atteintes portées à l'honneur ou à 
la considération des personnes » fait l'objet d'un chapitre spé- 
cial dans notre droit pénal. Quelle est l'influence des arti- 
cles 447, 449, 451 et 452 du Gode pénal sur la responsabilité 
civile ? 

(1) Giron, n- 246. 

(2) Notamment le projet allemand, le code portugais. 

(3) Disons seulement que la liberté de la presse (Constit. belge» art. 182) ne 
peut soustraire celle-ci à la responsabilité civile. — Liberté et licence sont loin 
d'être des termes synonymes. — Certaines législations émettent des règles spé- 
ciales à propos des injures : code hollandais, portugais. 
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1. Et d'abord Fauteur d'une imputation injurieuse peut-il 
trouver sa justification dans l'apport de la preuve de la véra- 
cité des faits qu'il avance ? 

L'article 447 fait une distinction : l'imputation dirigée contre 
un homme public peut être vérifiée; la preuve de l'imputation 
dirigée contre un homme privé ne peut résulter que d'un 
jugement ou d'un acte authentique. 

La solution donnée à l'égard des agents du pouvoir nous 
sem.ble juste pour l'action civile comme pour l'action publique. 
Contrôler et critiquer leurs actes, loin d'être une faute, est un 
droit et un devoir qui doit appartenir à tout citoyen. 

Lorsque le fait rentre dans la vie privée, nous établissons 
une distinction : Si l'imputation qui porte atteinte à l'honneur 
ou au crédit a été exprimée sans intention méchante, mais dans 
un but d'intérêt légitime, nous pensons que la preuve de la 
véracité doit être admise; nous ne trouvons pas là le caractère 
odieux, la faute que suppose l'injure; pareille révélation peut 
même constituer un devoir. Tel est souvent le cas en matière 
de renseignements domestiques, commerciaux. 

Tout autre est le cas de l'individu qui fait, sans utilité, bien 
que sans mauvaise foi et par pure légèreté, des révélations 
de nature à entacher la réputation ; une telle imputation est 
fautive. Il ne doit pas être permis de ternir la réputation d'une 
personne sans profit avouable (1). 

2. « Lorsqu'il existe, au moment du délit, une preuve légale des faits imputés, 
s'il est établi que le prévenu a fait l'imputation sans aucun motif public ou 
privé et dans l'unique but de nuire, il sera puni..., » dit l'article 449. La 

même solution nous paratt logique en droit civil. Les éléments 
de l'action civile se trouvent réunis, le préjudice est évident 
dans une pareille imputation, et elle porte atteinte au droit de 
ne pas être inquiété. 

3. L'article 451, relatif à la reproduction d'écrits, imprimés, 
images ou emblèmes injurieux, s'applique certainement mutatis 
mutandis à notre matière. Celui qui reprend des imputations 
dommageables les fait siennes et doit en subir les conséquen- 
ces, vis-à-vis de la victime. En cette matière, pas plus qu'en 



(i) Comparez jurisprudence,. 4 murs 47; Pàs.^ 47. i. 315. '^ Bnix., 2 mai 81; 
Pas., 81. 2. 356. 
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toute autre, le coupable ne peut exciper de sa bonne foi (1). 
4. Quelle influence, en matière civile, peut avoir Tarticle 452, 
qui concerne les discours prononcés et les écrits produits en 
justice dans l'intérêt de la défense? Cet article s'applique- t-il en 
matière civile? L'affirmative a été jugée (2). Mais il nous paraît 
résulter des termes mêmes de l'article : if ne donneront Heu i aucune 
poursuite répressive » qu'il ne peut en être ainsi. 

c C'est au point de vue de la loi pénale seulement que le législateur justifie 
les propos diffamatoires qu'exigent les nécessités de la défense. Il laisse ouverte 
Faction en dommages-intérêts que la partie, lésée par ces propos, voudrait in- 
tenter, ce qui ne peut arriver que quand Tavocat a dépassé les bornes des né- 
cessités de la défense, c'est-à-dire quand les juges ont cru devoir prononcer la 
suppression des écrits diffamatoires, quand ils ont cru devoir faire des injonc- 
tions aux avocats ou officiers ministériels et surtout quand ils ont ordonné des 
mesures disciplinaires. 

» En dehors de ces cas , l'avocat ne fait qu'user du droit que notre texte lui 
reconnût formellement (3). » 

Cette action civile en réparation doit être jugée conjointement 
avec le fond de l'affaire principale; il s'ensuit qu'elle doit pren- 
dre naissance avant la clôture des débats; cela résulte des dis- 
cussions auxquelles a donné lieu l'article 452. 

Notre Gode a laissé toute la question des injures et calom- 
nies à l'appréciation du juge, comme tout autre point de fait. 

Il n'en a pas été de même du Gode hollandais. Ge code traite 
en détail des injures et de la diffamation (1408-1416). Il déter- 
mine les éléments de la réparation et entre dans des détails sur 
différents points. Le Code portugais contient également deux 
articles (2389-2390) consacrés à cette matière. 

Ge système nous parait inutile ^ Tapplication des principes à 
ce cas-ci se fait d'après les règles ordinaires. 

Le projet allemand contient, à propos des injures, une dis- 
position spéciale ainsi conçue : « Celui qui dit un mensonge ou le ré- 
pand, mensonge propre à porter atteinte au crédit d'autrui ou à produire quel- 
que inconvénient pour la position ou l'avenir d'un autre, a Tobligation de 
réparer le dommage causé par ce mensonge, s'il ne connaissait pas la fausseté 
mus aurait dû la connaître. 

» Une communication, dont la fausseté était ignorée de celui qui la commu- 
nique, n'oblige pas à réparation si celui qui la fait ou celui qui la reçoit y avait 
un intérêt justifié » (§ 748). 

(i) Brux., 18 juillet 81, 16 février 84. 10 nov. 86; Pas. , 82. 2. 117 ; 84. 2. 239; 
87. 3. 13. 

(2) Liège, 8 août 78 et 10 juin 80; Pas., 79. 2. 28 et 81. 2. 408. 

(3) Nypels, Code pénal, t. II, p. 369, art. 452. 
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Ce second alinéa n'est pas admissible. Avec la faute naît 
Tobligation de réparer. Quelque intérêt que Ton ait à faire une 
communication , cet intérêt ne suffit pas pour justifier son au- 
teur, du moment qu'on peut lui reprocher son ignorance de la 
vérité. Tout ce qull est possible de concéder en ce cas, c'est 
que Tauleur de la communication puisse prouver la véracité 
de celle-ci. • 

8. — La violation de promesse de mariage et la séduction peu- 
vent également donner lieu à dommages-intérêts. 

L'action basée sur la violation d'une promesse de mariage a 
ceci de particulier, c'est qu'elle ne peut jamais s'appuyer sur le 
contrat qui résulterait de la promesse elle-même. La loi refuse 
de voir là une convention civile. La personne lésée doit donc 
recourir à l'article 1382. 

a On alloue des dommages-intérêts, non pour inexécution de promesse de ma- 
riage, car ce contrat est nul, mais pour le préjudice causé (1). » 

La preuve en cette matière doit-elle être littérale? Nous pen- 
sons qu'il faut suivre les règles générales en matière d'actes 
illicites, indiquées par l'article 1348. Il se peut que la preuve 
par écrit soit impossible. Nous ne voyons pas à quel titre on 
pourrait exiger un acte. 

La responsabilité du séducteur donne également lieu à de 
fréquentes décisions de jurisprudence. La faute délictuelle con- 
sistera dans la ruse, les manœuvres doleuses et, en général, 
dans les moyens illicites mis en œuvre par le séducteur pour 
arriver à son but. 

Décidé par la Cour d'appel de Bruxelles : « La séduction ne 

donne ouverture à une action en dommages-intérêts que si elle est déterminée 
par des manœuvres doleuses, notamment par une promesse de mariage anté- 
rieure aux relations, telle que la femme a dû nécessairement et invinciblement 
y croire (2). » 

On conçoit que le consentement, l'entraînement mutuel ex- 
cluent la possibilité de l'action civile ; pas de droit lésé dans ce 
cas. 

Mais encore faut-il que ces causes d'excuse soient sérieuses. 
Ainsi l'arrêt suivant nous paraît parfaitement rendu : « Au 

cas de séduction sur une enfant de moins de treize ans... (le séducteur) n'est 
pas recevable à prétendre que la jeune fille a consenti... la présomption d'ab- 



(1) Dijon, 10 févr. et 27 mai ; Sirey, 92. 2. 197. 

(2) Brux., 13 juin. 93; Pas., 94. 2. 17. 
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sence et d'impossibilité de consentement de la part de la victime, base des dis- 
positions légales qui protègent l'enfance contre les entreprises du libertinage, 
subsistant avec toute sa force devant le tribunal civil... (1). » 

La jurisprudeoce et particulièrement la jurisprudence fran- 
çaise accuse une tendance marquée et parfaitement juste à user 
de grande sévérité dans l'application des principes délictuels à 
cette matière (2). 

(1) Dijon, !•' déc. 68; Sirey, 69. 2. 15. 

(2) Notamment : Toulouse, 28 nov. etc. ; Sirey, 65. 2. 5. — Bourges, 28 mai 79; 
Sirey. 80. 2. 166. 
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CHAPITRE II. 

EFFETS DU DÉLIT ET DU QUASI-DÉLIT. — COMPÉTENCE. — SOLI- 
DARITÉ. 

§ 1. — A. Nature de la réparation. 

Le fait illicite a pour conséquence d'ouvrir, dans le chef de 
la victime, un droit à réparation du préjudice causé par ce 
fait. 

Ce que le législateur a eu en vue dans les articles 1382 et 
suiv., ce n'est pas la punition du coupable, l'apaisement d'un 
trouble social ; son unique but a été de donner satisfaction à 
la personne lésée, de la remettre, dans la mesure du possible, 
dans une situation équivalente à celle que le dommage lui a 
fait perdre. 

L'action en dommages-intérêts du Gode Napoléon est pure- 
ment réparatrice, patrimoniale. Le texte, la place de notre ma- 
tière dans le Gode, les travaux préparatoires, tout indique 
l'intention du législateur de réparer, non de punir. 

Ge principe semble admis par la jurisprudence et une partie 
de la doctrine (1). 

Remarquons , à propos de la réparation , que plusieurs 
points qui auraient pu être traités ici ont été examinés dans la 
partie du travail consacrée à l'examen du « préjudice » (chapi- 
tre I"). Nous n'y reviendrons plus. 

La nature de la réparation est essentiellement variable, 

(1) Voir R&pport de la Commission belge de révision, par M. van Biervliet, 
n* 38, p. 9. — Id,, Demolombe , t. XIII, art. 1382, n* 474. — Dalloz , v* Respons,^ 
n» 237. 
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comme les faits qui lui donnent naissance et qu'elle a pour 
but d'effacer dans la mesure du possible. 

Quelques législations étrangères (1) s'occupent plus particu- 
lièrement de certains dommages dont elles fixent la réparation. 
Le Gode français a laissé, dans tous les cas, la question de la 
nature et de l'étendue de la réparation à Tapprécialion du 
juge du fait. Selon nous aussi , il est préférable de s'en tenir 
au principe que la réparation doit, autant que possible, annihi- 
ler le préjudice souffert, sans émettre de règles spéciales qui, 
dans un cas donné, peuvent entraîner une solution peu 
équitable. 

Il est cependant permis de dire, en règle, que la réparation 
consiste dans l'allocation d'une somme d'argent que le juge fixe 
d'après la gravité du dommage. 

Le devoir du juge, en présence d'une demande en répara- 
tion , est de rechercher les moyens les plus propres à compen- 
ser le dommage. Cette question est du ressort du juge du 
fait (2). 

Il appartient au juge de décider que l'allocation consistera en 
un capital une fois versé ou en une rente annuelle, selon que 
l'un ou l'autre de ces modes répondra mieux aux besoins de la 
situation (3). 

Mais la réparation peut consister en toute autre chose qu'un 
dédommagement pécuniaire (4). Elle peut se faire aussi bien 
en nature qu'en argent. Les injures, la diffamation trouvent 
une réparation naturelle dans la publicité donnée au jugement 
flétrissant la conduite de l'auteur de pareilles imputations ; il 
ne peut être question d'allouer une somme d'argent à la victime 
que dans le cas d'ineflBcacité ou de réelle insuffisance. 

A l'action en réparation proprement dite peut s'ajouter une 
demande tendant à obtenir certaines mesures de précaution en 
vue de faire cesser un dommage ou d'en éviter le retour. En- 
tre ce cas-ci et l'hypothèse du damnum infectum que nous 



(1) Voir notamment : Deuxième projet allemand, H 766, 771, 772; — Code 
hollandais, 1406 et suiv.; — Gode portugais, 2382 à 2392. 

(2) Civil Bruxelles, 24 févr. 1894. — Journ, des Trib,, 1894, p. 630. 

(3) Bruxelles, 17 fév. 1881 et 18 mai 1887. — Pas., 1881. 2. 153 et 1887. 2. 91. 

(4) 6 déc. 1869, Cass. franc.; Sirey, 1870. 1. 104. — 9 août 1880; Sirey, 1881, 
1. 358. 
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avons examinée plus haut, il y a cette différence que, dans le 
premier cas, le dommage s'est déjà manifesté, et que, par con- 
séquent, les mesures réclamées oe visent pas un préjudice 
problématique. Les mesures dont nous parlons ici, forment 
souvent le complément naturel de la réparation. 

En principe, le droit des tribunaux d'ordonner telles mesu- 
res de précaution que les circonstances peuvent réclamer ne 
fait pas de doute. Des diflBcultés peuvent cependant se présen- 
ter à raison du droit d'intervention qui appartient, en certains 
cas , au pouvoir administratif. C'est principalement en matière 
d'établissements dangereux et insalubres que les conflits peu- 
vent naître. 

Il est évident que les établissements qui ne sont soumis à 
aucune autorisation restent sous la dépendance absolue des 
tribunaux ; de même que ceux-ci peuvent allouer des domma- 
ges-intérêts, de même ils peuvent ordonner telle mesure pro- 
pre à mettre fin au préjudice (Ij. 

Mais que décider à l'égard des établissements classés? 

Si Tautorisalion requise n'est pas encore intervenue, quel est 
le droit des tribunaux? Certains auteurs admettent le droit 
d'intervention du pouvoir judiciaire dans cette hypothèse (2), 
en se basant sur ce qu'il est impossible de se trouver en con- 
tradiction avec un pouvoir dont l'action ne se manifeste pas. Si 
on admet cette théorie, il faut cependant reconnaître la supé- 
riorité du pouvoir administratif, et en conséquence la précarité 
des décisions judiciaires, en ce que l'administration peut tou- 
jours autoriser un établissement que les tribunaux auraient 
supprimé. 

Aussi préférons-nous la théorie opposée, professée par les 
Pandectes belges (3) et par Laurent (4). En vertu de cette théo- 
rie, lorsque le conflit est possible, les tribunaux doivent se 
borner à Tallocation de dommages-intérêts; ce qui est juste, 
puisque Tadministralion pourrait invalider les mesures plus 

(1) Pandectes belges, v* Elablissements dangereux,.. , n* 66. 

(2) Vilain, Législation des établissements dangereux^ n" 215. 237. 251 et suiv. 
— Voir aussi Liège, 6 juil. 1847; Pas., 1848, p. 153. 

(3) Voir V* Elablissements dangereux.,. , n* 83, et autorités citées dans le 
même sens. 

(4) Laurent, Principes, t. VI, n" 150. 151. 
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amples prises par la justice. — Enfin, il peut se faire que Tau- 
torisation administrative soit intervenue. Pas de doute que le 
pouvoir judiciaire ne puisse pas supprimer pareil établis- 
sement. 

Mais le droit d'ordonnner des dommages-intérêts subsiste; 
il résulte de l'article 15 de l'arrêté royal belge du 29 jan- 
vier 1863 : € Les autorisations accordées par le présent 
arrêté ne préjudicient en rien aux droits des tiers. » Est-ce 
l'unique droit qui appartienne aux tribunaux? Le pouvoir ju- 
diciaire ne peut-il, en outre, décréter certaines mesures de 
précaution? Nous pensons que les tribunaux conservent ce 
droit pour les mesures qui sont sans rapport avec Tautorisa- 
tion et ne peuvent avoir aucune influence sur celle-ci. 

Une décision de la jurisprudence française dit à cet égard : 

<c Les établissements insalubres, alors môme qu'ils sont régulièrement autorisés, 
n'en sont cependant pas moins responsables des dommages qu'ils causent aux 
propriétés voisines, et les tribunaux ordinaires sont compétents pour fixer, soit 
l'indemnité due au tiers lésé , soit pour prescrire les mesures propres à faire 
cesser le préjudice , pourvu qu'elles ne soient pas en opposition avec celles 
prescrites par l'autorité administrative dans un intérêt général (1). » 

Mais nous douions de la valeur juridique de la décision sui- 
vante : «* Que le pouvoir judiciaire est compétent pour connaître de la de- 
mande tendante à faire ordonner la suppression d'une usine, dont l'établisse- 
ment a cependant été autorisé alors que cette demande est fondée sur 
l'inaccomplissement par l'usinier des conditions de l'autorisation (2). » Le re- 

cours au pouvoir exécutif nous paraît plus juridique. 

Si les demandes en modification de l'autorisation, en sup- 
pression de rétablissement autorisé agissant régulièrement, 
sont du ressort exclusif de l'administration, il appartient tou- 
jours au pouvoir judiciaire d'indiquer certaines mesures de 
précaution quelconques, en ajoutant, pour le cas où elles ne 
seraient pas exécutées, des dommages-intérêts, pourvu que 
ceux-ci ne constituent pas un moyen de coercition et ne repré- 
sentent que la valeur du dommage réellement subi (3). 

(1) il juin 1877 et 18 nov. 1884. — Sirey, 1878. 1. 209; 1885. 1. 69. 

(2) Trib. Liège, 6 juil, 1847. — Belgique judiciaire , 1847. 1010. 

(3) Laurent, Principes, t. VI, n« 150. 151. — 24 avril 1865, Dalloz, Périod., 1 866, 
1.35. 
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B. Eléments d* appréciation des dommages-intérêts. 

L'existence de la réparation civile est soumise à deux condi- 
tions, nous l'avons vu : la faute et le préjudice. Gomment la 
hauteur de cette réparation sera-t-elle déterminée? 

Faut-il tenir compte, dans le droit actuel, du degré de gra- 
vité de la faute comme de l'importance du dommage pour 
fixer les dommages-intérêts? 

Non. Le principe de notre droit veut que l'auteur d'un acte 
illicite répare tout le dommage qu'il a causé par sa faute quel- 
conque. Donc, il ne doit pas plus , « s'il y a eu faute de la partie lésée » 
(Laurent), ou « s'il y a eu concours d'un fait ou d'une chose dont celui qui 
subit le dommage est responsable; s'il y a intervention d'un cas fortuit » 
(Pirmez), « si, en d'autres termes, le dommage total n'a pas été totalement 
causé par l'acte illicite, il ne doit pas être réparé totalement par l'auteur de 
l'acte illicite (1). » 

D'autre part, il ne doit pas moins non plus que la répara- 
tion de tout le tort causé; c'est une conséquence logique de 
ce que l'action en réparation est exclusivement patrimoniale (2). 

Aussi, les partisans de cette opinion dénient-ils toute in- 
fluence à la gravité de la faute en cette matière. C'est l'avis de 
M. Pirmez; c'est aussi le sentiment exprimé par M. van Bier- 
vliet (3) : Tenir compte de la gravité de la faute, « c'est confondre 

la réparation civile avec la peine; celle-ci doit être proportionnée au degré de 
culpabilité ; celle-là se mesure uniquement à l'étendue et à la gravité du dom- 
mage causé. Quelque légère que soit la faute, elle oblige à réparer tout le dom- 
mage qui peut être rapporté à cette faute, comme l'effet se rapporte à sa cause; 
quelque lourde qu'elle soit, elle ne peut aller jusqu'à obliger le coupable à ré- 
parer autre chose que le tort qu'il a causé à autrui... L'action est... patrimo- 
niale... elle n'a point pour objet l'expiation... elle tend à réparation adéquate 
du dommage causé à autrui (4). » 

D'autres auteurs, au contraire, et notamment Proudhon, La- 
rombière, Sourdat et Laurent (5) tiennent compte de la gravité 
de la faute pour fixer la réparation. Laurent appuie cette 
théorie sur ce que la réparation constituerait une peine civile; 



(1) Rapport de la Commission belge de révision, p. 9. 

(2) V. plus haut. 

(3) Id„ Demolombe, art. 1382, n« 474. — Dalloz, V Respons,, n» 237. 

(4) Rapport, p. 9. 

(5) Sourdat, Traité de la responsabilité^ !'• partie, liv. II, n* 659. — Larom- 
bière, Obligations, art. 1382, n" 8 et 28. — Laurent, t. XX, n- 523-530. 
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cette solution est inadmissible dans notre droit, dans lequel, 
nous le répétons, Taction est purement réparatrice. 

Ajoutons que, à notre avis, le système rigoureux de la lé- 
gislation actuelle ne se justifie pas. Aussi nos préférences, en 
cas de revision, vont-elles au système Laurent, On peut baser 
cette théorie, comme le fait Laurent, sur le fait de considérer 
l'action en réparation, non plus comme uniquement patrimo- 
niale, mais comme empreinte d'un certain caractère pénal; 
en faire une action mixte. — Peut-on dire que cette action 
fasse double emploi avec l'action publique; ce qui serait con- 
traire à la règle « non bis in idem? » Nous ne le pensons pas. 
L'action n'en conservera pas moins son caractère d'intérêt 
privé et non d'intérêt public ; elle n'en sera pas moins accor- 
dée à la victime seule; d'ailleurs, si nous tenons compte de la 
culpabilité, ce n'est jamais pour rendre pire le sort de l'auteur 
de l'acte, mais, au contraire, pour l'améliorer, puisque la ré- 
paration ne dépassera, en aucun cas, le dommage arrivé par 
sa faute. Et il nous paraît équitable, dans une certaine mesure, 
de tenir compte de la gravité de la faute. Deux éléments : la 
faute, le préjudice, sont requis pour que réparation soit due; 
pourquoi celle-ci ne se proportionnerait-elle pas d'après le degré 
de l'un et l'autre de ces éléments? Gomment peut-on soutenir 
qu'il n'est pas possible de tenir compte du degré de gravité 
de la faute en matière civile, alors que ce principe est admis 
par le Code civil en matière conventionnelle (art. 1150-1151)? 
Là comme ici il s'agit de réparer un fait dommageable. 

Enfin, au point de vue pratique, le système du droit actuel, 
appliqué rigoureusement, aboutit à une sévérité exagérée; en 
effet, dans ces conditions, les ornements de luxe, tous les objets 
quelconques devront toujours être compensés intégralement. 
Demolombe a senti cet inconvénient, aussi admet-il : « Que les 

magistrats exercent leur pouvoir discrétionnaire dans la fixation en fait du 

chififre des dommages-intérêts. » Mais ce n'est là qu'uu expédient. 

Nous avons vu à différents endroits que l'admission du prin- 
cipe que nous soutenons serait d'une application heureuse dans 
plusieurs cas particuliers de notre matière, notamment en cas 
de dommage moral, de bonne foi de l'auteur de l'acte. 

Le Gode suisse, article 51 , le Gode des Pays-Bas, en certains 
cas, liennenl compte du degré de gravité de la faute. Le Gode 
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autrichien, dans son article 1324, proportionne la réparation à 
la faute qui est tantôt grossière et intentionnelle, tantôt légère. 

Bref, nous croyons à Topportunité d'une disposition nou- 
velle, d'après laquelle le juge tiendrait compte, dans la fixa- 
tion de Tindemnité, du degré de gravité de la faute (projet 
Laurent 1128). 

L'évaluation du dommage ne doit pas se faire d'une manière 
abstraite, c'est le préjudice réellement subi par tel individu 
déterminé qu'il faut réparer. Il en résulte que la personnalité 
de la victime, la valeur d'affection de l'objet détérioré doivent 
jouer un rôle important; ici encore l'opportunité d'admettre 
rinfluence du degré de faute se fait sentir. 

Celui qui éprouve un dommage quand il contrevient au 
droit, aux règlements, et en général quand il est hors de son 
droit, n*a aucune prétention à exercer. Gomment pourrait-on, 
dans ce cas, léser son droit? 

Gomme le dit Larombière : celui qui souffre de sa propre 
fraude, de sa mauvaise foi ne peut réclamer; celui qui s'expose 
au dommage n'a droit à aucune réparation; et cela est juste : 
« Volenti non fit injuria. » 

Cependant, s'il y a convention illicite, réputée nulle et non 
avenue comme contraire aux bonnes mœurs, celle-ci n'aura 
aucune influence et ne pourra être invoquée comme telle par 
l'auleur de l'acte illicite : « Nemo creditur propriam turpitu- 
dinem allegans. j> Il nous paraît toujours que pareille conven- 
tion doit être prise en considération, comme circonstance de 
fait révélant une faute commune. 

On ne peut voir, dans la fortune respective des parties, un 
élément d'appréciation des dommages-intérêts; la fortune est 
absolument sans rapport avec la responsabilité. Remarquons 
que le Gode hollandais en tient cependant compte en certains 
cas. (V. not. art. 1406-1408.) 

§ 2. — Comment peut-on obtenir réparation? 

La réparation peut s'obtenir extrajudiciairement comme par 
le recours à la justice. 
A. Les parties peuvent librement arbitrer entre elles la répa- 
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ration d'un dommage, après l'accomplissement du fait qui lui 
a donné naissance. L'obligation de réparer devient ainsi une 
obligation conventionnelle dont chaque contractant doit res- 
pecter les termes. Ce contrat, réglant les suites d'un dom- 
mage arrivé, n'a rien d'exorbitant; il est valable pourvu 
qu'il réunisse les conditions de tout contrat. 

Quelle est la portée d*une pareille convention? Comprend- 
elle toutes les suites quelconques à résulter du même fait ou 
seulement certaines conséquences passées? C'est là une ques- 
tion de fait que l'examen des termes, dans chaque cas particu- 
lier, doit éclaircir. 

Il est certain qu'une convention enlevant à la victime tout 
recours à la justice pour un fait illicite accompli, n'a rien 
d'immoral en soi. 

« S'il appartient aux tribunaux d'interpréter une transaction , eomme tout 
autre contrat, ils ne peuvent, sous prétexte d'interprétation, en dénaturer le 
sens et la portée quand les clauses en sont claires et précises , sans que leur 
décision tombe sous le contrôle et la censure de la Cour de cassation (1). » 

« En conséquence , lorsqu'une transaction conçue en termes généraux et ab- 
solus a réglé à forfait et d'une manière définitive, entre l'auteur et la victime 
d'un accident, toutes les conséquences quelles qu'elles puissent être, résultant 
ou devant résulter de cet accident, avec renonciation formelle de la victime à 
toute action de ce chef, tant pour le présent que pour l'avenir, la demande en 
supplément ultérieurement intentée et basée sur une aggravation dans l'état de 
la victime est non recevable. 

» Et il ne saurait appartenir aux juges du fait de soumettre la fin de non- 
reccvoir tirée de la transaction contre cette demande aux fins d'une expertise, 
ayant pour but de rechercher si l'aggravation survenue dans l'état de la vic- 
time est uniquement la conséquence directe de l'accident et si elle avait pu 
être prévue lors de la transaction; les juges du fait qui le décident ainsi, sous 
prétexte d'interpréter la transaction, en méconnaissent les termes clairs et pré- 
cis et en dénaturent la portée (2). » 

Il ne s'agit, en effet, dans ce cas, que de régler les consé- 
quences pécuniaires d'un fait passé, alors que la faute est par- 
faitement connue. Certes, il peut se faire que la victime perde 
à pareil arrangement, de même qu'elle peut y gagner; elle fait 
un contrat aléatoire. 

Mais pour que la convention ait la portée d'une renonciation 
absolue , il importe que ses termes soient parfaitement clairs. 
Il est naturel, en cas d'ambiguïté, de supposer que le contrat 



(i) Dans le même sens, 5 févr. 1890, Sirey, 1891, 1. 107. 
(2) 23 févr. 1892; Sirey, 1892. 1. 313. Voir la note. 



Digitized by VjOOQIC 



ÉDICTÉE PAa USS ARTICLES 1382-1386 DU GOD£ CIVIL. 75 

ne se rapporte qu'aux suites du fait qui se sont déjà manifes- 
tées (1). 

Celui qui donne quittance par laquelle il renonce à toutes 
répétitions ultérieures, est-il recevable en cas d'aggrava- 
tion? Dans les cas ordinaires il semble que cette renoncia- 
tion doive être limitée au préjudice accompli et ne puisse être 
étendue au préjudice futur et imprévu lors de la convention (2). 
L'intention ordinaire des parties est de se limiter aux répéti- 
tions relatives au préjudice consommé lors de la convention. 

« Mais les parties peuvent transiger sur les suites précédentes et futures de 
l'accident et renoncer ainsi à toute espèce de droits et actions, non seulement 
actuels, mais encore éventuels, à raison do cet accident. Le plus souv.ent l'ac- 
cident dont une personne aura été victime constituera une faute dans les ter- 
mes de Tart. 1382 du G. civ. Or, la victime dune faute a le droit d'accepter une 
réparation à forfait pour toutes les conséquences présentes et futures de cette 
faute. Ici s'applique l'art. 1130 G. civ. disposant qu'on peut, en principe, sti- 
puler sur des choses futures. Spécialement , la transaction peut porter sur des 
droits éventuels et non encore ouverts (3). » 

La transaction est-elle valable lorsque l'accident constitue un 

délit pénal ? « Même alors l'obligation de réparer le dommage, résultant de 
l'accident, est susceptible de transaction aux termes de l'art. 2046 G. civ., por- 
tant qu'on peut transiger « sur l'intérêt civil résultant d'un délit. » — Ces ex- 
pressions sont générales et s'appliquent au futur. Interdire à la victime de l'ac- 
cident do régler à forfait une indemnité définitive, coupant court à toute action 
future , c'est laisser l'auteur de l'accident exposé à perpétuité à des réclama- 
tions ou poursuites. La victime même a intérêt, elle s'épargne les lenteurs et 
les risques du procès. La partie est d'ailleurs libre do faire des réserves. Le 
forfait est aléatoire do sa nature (4). » 

Nous avons raisonné dans l'hypothèse où le fait illicite est 
consommé. Un autre cas peut se présenter : le dommage peut 
n'être pas réalisé. 

Quelle est la valeur légale des clauses élisives ou limitatives 
de la responsabilité? Est-il permis de régler la réparation d'un 
dommage éventuel, d*y échapper conventionnellement? 

Nous n'examinons cette question qu'au seul point de vue des 
principes du droit civil. 

Il est certain que les clauses de non-responsabilité ou les 



(l) Voir Brux., 11 juill. 1870; Delg. jud., 1870. 1175. — Genève, 21 mai 1892; 
Sirey, 1892, 4. 31. 

{1)Id., Aubry et Rau, t. IV, p. 665, g 421. — Pont, Petits Contrats^ t. II, 
n« 256. * 

(3) Note Sirey 1892, 1. 313. V, autorités citée^. 

(4) Sirey, 1. 1. 
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clauses édiclant une responsabilité limitée seront rares en ma- 
tière délictuelle; elles peuvent cependant se présenter (1). 

M. Saincteletle (2) et une grande partie de la jurispru- 
dence (3) expriment une théorie négative absolue à l'égard de 
la valeur de ces stipulations. — La matière des délits et 
quasi-délits étant d'ordre public, disent-ils, il n'est permis d'y 
déroger en aucune façon. Il en résulte qu'il est immoral, d'une 
façon absolue, de s'affranchir de ses fautes délictuelles. 

M. Labbé reconnaît l'exagération d'un pareil principe. «Posons 

en principe, dit-il, que l*homme peut, soit en contractant avec ses semblables 
par un pacte exprès, soit au moyen d'un contrat d'assurances , s'affranchir de 
la responsabilité de ses fautes, à l'exception des fautes lourdes (4)... » 

Dans une autre occasion , le savant professeur ajoute que le 
droit romain permettait de s'exonérer de sa responsabilité, et 
qu'aucun texte actuel ne le défend. Cependant M. Labbé pro- 
pose la distinction que voici : a) on peut s'exonérer de la res- 
ponsabilité de ses fautes (jan.ais du dol) quand le préjudice 
porte sur des choses d'intérêt pécuniaire ; b) on ne peut s'exo- 
nérer même de ses simples fautes si le préjudice porte sur la 
vie ou rintégrité de la personne (5). 

Examinons d'abord l'objection de principe que nous oppose 
Sainctelette et qui est tirée de ce que les articles 1382 et suiv. 
seraient d'ordre public. Les Pandectes belges (6) répondent à 

juste titre : « Nous pensons que certes les règles établies par le législa- 
teur sur la responsabilité civile ont leur raison d'être dans des considérations 
d'intérêt général ; mais suit-il de là que les questions de responsabilité soient 
d'ordre public ? S'il en était ainsi, il faudrait admettre qu'une clause élisivede 
responsabilité d'un commettant, pour le cas de faute de la part d'un préposé, 
serait contraire au bon gouvernement de la société. — Mais alors concevrait-on 
que le législateur eût sanctionné la validité de semblable clause, comme il l'a 
fait spécialement en matière d'assurances maritimes? (V. loi belge, 21 août 1879, 
art. 184)... » 
c Les clauses de non-responsabilité , lorsqu'elles sont contraires aux bonnes 



(1) Voir notamment l'exemple cité par de Courcy, Le droit et les ouvriers^ 
p. 66. Le cas est d'ailleurs facile à supposer pour ceux qui admoltent que la 
responsabilité du patron est délictuelle. 

(2) Sainctelette, De la responsabilité et de la garantie, p. 18 et 25. 

(3) Nancy, 5 janv. 1860. — Sirey, 1860. 2. 899. — Saint-Etienne, 10 août 1886; 
Sirey, 1887. 2. 48. 

(4) Note Sirey, 1876. 1. 337. 

(5) Note Sirey, 1885. 1. 409. 

(6) Pandectes belges, V* Clause d'affranchissement, t. XIX, p. 801 et suiv. 
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mœurs, sont, par là inéine, contraires à l'ordre public. Mais, en dehors do cette 
hypothèse, on ne voit pas comment elles pourraient mériter ce reproche. » 

Et, ajoutent les Pandeotes^ il y a clause contraire aux bonnes 
mœurs en cas de dol , car semblable clause encouragerait la 
mauvaise foi en assurant d'avance Timpunité. — Bref, à notre 
avis, les clauses restrictives de la responsabilité doivent être 
admises (1) aussi bien pour le dommage causé à la personne 
que pour le dommage causé aux biens, avec cette restriction 
qu'on ne peut jamais s'exonérer de son dol ou de la faute 
lourde y assimilée. L'immoralité de la convenlion ne réside 
pas dans la nature du dommage qu'il s'agit de réparer, puis- 
que la réparation, quelle qu'en soit la source, se résout habi- 
tuellement dans l'allocation d'une somme d'argent; l'immora- 
lité réside, au contraire, dans le degré de gravité de la faute, 
dont on pourrait s'exonérer; se donner le droit de commettre 
une faute lourde ou un dol est toujours illicite ; mais régler 
d'avance les suites civiles d'une élourderie ou d'une légèreté 
éventuelle, qu'elle se rapporte aux personnes ou aux choses, 
c'est toujours transiger sur un fait moralement peu grave. 
Nous ne voyons là rien de contraire à l'ordre public (2). 

Il y a une importance pratique bien plus grande de connaître 
la valeur des clauses d'affranchissement en matière contrac- 
tuelle qu'en matière délictuelle. 

Dans quelle mesure le patron peut-il transiger à propos des 
accidents dont ses ouvriers seront éventuellement victimes? 
Lui est-il permis d'éviter leur recours en responsabilité par le 
moyen des assurances ? 

Nous supposons un point établi : la faute du patron vis-à-vis 
de l'ouvrier est contractuelle (3). 

En matière contractuelle, M. Sainctelette part du principe 
opposé à celui qu'il professe en matière délictuelle (4). Toute 
clause élisive ou limitative est licite : tel est son principe. Mais 



(1) Nous pouvons encore citer, dans le sens de Sainctelette : Troplong; Par- 
dessus, t. III, n** 942; — Glasson; — Deffès, De la, respons, des patrons...^ p. 44. 

(2) Voir dans le même sens : de Courcy, Le droit et les ouvriers , p. 49. 66. 
77. 82. 

(3) Voir plus loin, Les accidents de travail. 

(4) Sainctelette, De la responsabilité et de la garantie^ p. 25. — Dans le même 
sens : Labbé, notes Sirey, 1876. 1. 337; 1885. 1. 400; 1892. 1. 313. — Déman- 
geât, Revue pratiquCf t. XLV, p. 558. 
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il ajoute aussitôt : il y a exception pour le préjudice à la per- 
sonne» par le motif que tout ce qui touche à la personne est 
d'ordre public (1). 

Nous ne pouvons admettre cette opinion ; nous ne plaçons 
pas l'immoralité de la convention dans le genre de dommage 
prévu, mais dans la nature de la faute sur laquelle on tran- 
sige. Aussi adoptons-nous le principe que nous venons d'émet- 
tre en matière délictuelle : toute convention relative au dom- 
mage futur est valable lorsqu'elle ne vise que la faute légère. 

Telle est l'opinion de MM. Lyon-Gaen et Glas son (2), à la- 
quelle nous nous rallions. 

De quoi s'agit-il, d'ailleurs, sinon de régler préventivement 
les suites, survenues de bonne foi, d'un contrat licite en lui- 
même, puisque nous écartons la faute lourde et le dol. — Les 
conventions relatives au dommage futur peuvent encore don- 
ner lieu à d'autres difficultés. 

Plusieurs fois, la jurisprudence a eu à décider de la valeur 
de la clause par laquelle le patron oblige ses ouvriers à renon- 
cer à l'avance à tout recours judiciaire. Elle a décidé, à bon 
droit, que cette clause, sans vicier nécessairement toute la 
convention, est nulle. Pareille disposition, en effet, peut abou- 
tir à décharger le patron de sa faute lourde (3). M. Labbé, tout 
en n'admettant pas cet argument, que nous ne croyons pas 
sans valeur, arrive à la même solution. — Voici son raisonne- 
ment I c La commise d'une clause pénale, dans notre législation, suppose 
une faute. » (Argument 1229-1230, Code civil.) 

Or... « Il n'y a pas faute à s'adresser de bonne foi à la justice pour la solution 
d'un différend... Une déchéance ne saurait dépendre du seul fait de soumettre 
à la justice une contestation, car il est possible que cette contestation soit sé- 
rieusement douteuse. Il n'est pas licite de s'interdire d'avance de recourir à 
l'action pacificatrice des tribunaux (4). » 

Nous concluons que toute clause interdisant à l'ouvrier de 
recourir aux tribunaux est illicite (5). Elle peut toujours don- 
ner lieu à la fraude de la part du patron. Mais, d'autre part, si 
l'ouvrier recourt à la justice et que le juge ne reconnaisse 

(1) Sainctelette, à l'endroit cité plus haut. 

(2) Qlasson, Le Code civil et la question ouvrière, p. 37. 

(3) Cass. franc., !•' juil. 1885; Sirey, 1885. 1. 409. 

(4) Voir Cass. franc., 1" juil. 1885; Sirey, 1885. 1. 409 et la note. 

(5) Comparez les termes des arrêts de : Liège, appel, 14 mars 1894, et Bruxel- 
les, 28 juin 1894; Journal des Tribunaux, 1894, p. 426-907. 
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qu'une faute légère, prévue par la convenlioa, celui-ci doit se 
borner à faire respecter Taccord intervenu, du moment qu'il 
réunit les conditions ordinaires. 



B. Recours à la justice. 

La voie ordinaire, pour obtenir réparation d'un préjudice, 
est le recours à Faction civile en dommages-intérêts qui dérive 
des art. 1382 et suiv. 

Le droit de recourir à la justice appartient à tous ceux qui 
ont souffert un dommage dans les termes de Tarticle 1382. Il 
n'est pas requis, pour que l'action soit recevable, que le fait 
ait été dirigé contre celui qui agit; l'intention de l'auteur est 
indifférente. 

« L'action en dommages-intérêts, pour réparation d'un crime ou délit, ap- 
partient à tous ceux qui directement ou indirectement en ont souffert un pré- 
judice réel, sans qu'il soit nécessaire que dos obligations naturelles ou légales 
les rattachent à la victime (1). » 

Et, dans certains cas, la preuve du dommage personnelle- 
ment subi résultera suffisamment du seul fait de l'existence 
d'un préjudice visant autrui. C'est ainsi que la jurisprudence 
décide que, entre ascendants et descendants, la solidarité, ré- 
sultant des liens de la famille, justifie, de la part de tous, l'ac- 
tion en réparation du dommage causé à l'honneur de l'un 
d'eux (2). 

Il va sans dire que, pour que l'action soit recevable, il faut 
avoir qualité pour agir. Sera non admissible l'action intentée 
au nom d'un être fictif n'ayant pas la personnalité civile (2). 
Les fonctionnaires, les corps constitués peuvent agir en répa- 
ration comme les personnes physiques. Lorsque l'Etat, la pro- 
vince ou la commune exercent l'action en dommages-intérêts, 
ils doivent être considérés comme personnes morales. Ils se 
placent, en effet, sur un pied d'égalité vis-à-vis de l'adversaire; 
ils invoquent les principes du droit privé , applicables aux in- 
térêts civils. Gomment, d'ailleurs, soutenir que réparer un 
dommage soit un acte de pouvoir? 

< Le collège échevinal a une action civile en dommages-intérêts contre un 



(1) Bourges, 16 décembre 1872. - Sirey, 1874. 2. 71. 

(2) Gand, 17 juillet 1872. — Pa«., 1872. 2. 406. 
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journal qui a publié, do mauvaise foi, un article diffamatoire, dans le but évi- 
dent et calculé de nuire à un établissement communal d'instruction... 

» Le droit et l'équité exigent la réparation de tout préjudice injustement 
souffert, que ce préjudice ait sa source dans un délit ou un quasi-délit, qu'il 
lèse une personne individuelle ou un être juridique. » M. Fuider Concluait 

de même dans son réquisitoire. « Existe-t-ii une loi qui prive les 

hommes publics, les fonctionnaires, les corps constitués des réparations récla- 
mées en cas de diffamation (1)...?* 

L'action civile peut être cédée et exercée par les créanciers 
conformément aux principes de ces matières (2). 

Supposons que la partie lésée soit décédée sans avoir obtenu 
satisfaction. Quel est, dans ce cas, le sort de l'action? Si l'ac- 
tion, qui appartenait au decujus^ a été par lui introduite, cette 
action passe aux héritiers au même titre que tout autre droit 
quelconque; elle fait partie du patrimoine dans lequel Théri- 
tier la retrouve (3). 

Mais il se peut que la personne lésée soit morte sans avoir 
entamé Taction en réparation. Aucune difficulté ne se présente 
à regard des lésions dans les biens; ceux-ci appartenant à 
rhéritier, il a sur eux tous les droits qui compétaient à son 
auteur. Mais que décider lorsque l'atteinte porte sur la per- 
sonne Axxde cujus? 

Nous établissons en principe que toute action quelconque en 
dommages-intérêts passe aux héritiers, qu'il s'agisse de dom- 
mage aux biens ou de dommage à la personne tant morale que 
physique. L'action en réparation n'est pas strictement person- 
nelle et la renonciation ne se présume pas (4). En matière d'at- 
teintes à l'honneur et à la réputation , l'article 450 du Gode 
pénal belge accorde l'action publique aux héritiers légaux jus- 
qu'au troisième degré. Gomment 'dès lors pourrait-on refuser 
l'action civile , tout au moins aux mêmes personnes. Remar- 
quons, au surplus, que, à notre avis, rien n'autorise Tapplica- 
tion de la restriction de l'article 450 du Gode pénal en matière 
civile. 

La jurisprudence belge n'hésite pas à accorder aux héritiers. 



(1) 14 juin 1883; Pas. Belge, 1883. 1. 267. 

(2) Voir Laurent, t. XX, n» 535. Une exception résulte de Tarticle 450 du 
Code pénal belge. 

(3) Sourdat, l" partie, livre I", p. 37, n» 59. 

(4) Comparez Sourdat, !'• partie, livre !•', n** 58 et suiv. 
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comme tels, une action basée sur les douleurs physiques ou 
morales endurées par le de cujus (1). 

Il va de soi que l'action doit être née dans le chef de la per- 
sonne lésée pour être transraissible aux héritiers. 

Il en résulte que Faction basée sur la mort du de cujus, 
n'ayant pu appartenir à celui-ci, ne peut revenir à ses héritiers 
en cette qualité; il faut, en ce cas, relever un dommage réel 
dans le chef de celui qui agit (2). 

Il en résulte aussi que les héritiers ne peuvent obtenir répa- 
ration du préjudice atteignant une personne qui était déjà décé- 
dée au moment du dommage. Il est d'évidence que la victime 
n'a jamais pu agir, ni, en conséquence, transmettre un droit 
qu'elle n'a jamais eu; un dommage direct, souffert par celui 
qui agit, peut seul justifier l'action (3). 

L'article 450 du Code pénal belge règle le sort de l'action 
publique dans Thypothèse du décès antérieur aux attaques ca- 
lomnieuses. Remarquons ici, comme nous l'avons déjà faît, 
que le préjudic(î ne doit pas être prouvé par les ascendants 
et descendants de la personne attaquée; la solidarité résultant 
des liens^de la famille établit suffisamment le dommage. 

L'action civile se donne contre l'auteur du préjudice et la 
personne civilement responsable, ainsi que contre leurs ayants 
droit. 

Devant la juridiction civile on peut agir indifféremment, soit 
contre l'auteur du dommage on ses héritiers , soit contre la 
personne civilement responsable; tous les éléments de l'action 
se retrouvent en cette dernière (4). 

Devant !a juridiction répressive, au contraire, il faut toujours 
mettre en cause, au principal, l'auteur du délit pénal. L'action 
ne peut être intentée contre les héritiers. Si les dommages-in- 
térêts peuvent être réclamés de la personne civilement respon- 
sable, ce n'est qu'accessoirement, on ne peut agir contre elle 
seule, puisqu'elle n'est pas coupable d'un délit pénal (5). 



(1) Anvers, 6 juin 1894; Journal des Tribunaux , 1894, n" 1076. — Bruxelles « 
24 décembre 1892; Journal des Tribunaux, 1893, p. 136. 

(2) Voir Deffès, déjà cilé, p. 70. — Sourdat, n" 54 et suiv. 

(3) 16 janvier 1863, Bruxelles; Pas., 1863. 2. 145. 

(4) 16 février 1866; Dalloz, périod., 1866. 1. 421. 

(5) n est certain qu'on peut agir contre la personne civilement responsable, 

7 
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Nous nous demanderons incidemment si notre matière rentre 
dans le statut réel ou dans le statut personnel? Nous estimons, 
comme l'enseigne Laurent (1), qu'il faut appliquer les règles 
de droit du pays où le fait s'est commis et où la réparation 
se poursuit. En efifet , il ne s'agit pas ici de régler une ques- 
tion d'état ou de capacité juridique, et nul ne contestera que 
ces dispositions tiennent à l'utilité publique, à la sécurité gé- 
nérale. De plus, la grande majorité des cas ne suppose-t-elle 
pas une atteinte aux biens et surtout une réparation pé- 
cuniaire? 

§ 3. — Questions de compétence. 

Notre matière nous amène à examiner les trois questions de 
compétence suivantes : a) Dans quels cas les tribunaux de 
commerce peuvent-ils connaître des délits et quasi-délits? 
b) Quand peut-on recourir à la juridiction répressive? c) Quelle 
responsabilité peut encourir l'Etat? 

a). — Compétence des tribunaux de commerce, 

La compétence des tribunaux de commerce e3t déterminée, 
en Belgique, d'une façon générale par les dispositions sui- 
vantes : la loi du 25 mars 1876, article 12 : « Les tribunaux de 

commerce connaissent : Des contestations relatives aux actes réputés commer- 
ciaux par la loi... » Article 13 : « Si la contestation a pour objet un acte qui 
n*est pas commercial à Tégard de toutes les parties, la compétence se déter- 
mine par la nature de l'engagement du défendeur. » 

Gode de commerce, 15 décembre 1872, article 2 : « La loi 

répute actes de commerce : ...Toutes obligations des commerçants, à moins 
qu'il ne soit prouvé qu'elles aient une cause étrangère au commerce. » 

Ces dispositions n'écartent pas du tout la notion d'un délit 
ou d'un quasi-délit commercial (2). 



Voir 145, 182, 190, 195, 202, 205, 210 et 216 Code inst. crim., mais seulement de- 
vant les tribunaux correctionnels et de police. Comparez article 216 et 373 
Code inst. crim. 

(1) Droit international.,., t. VIII, p. 22, n" 9, 10. 

(2) Conirà. Voy. Belg. judiciaire, n* 27, p. 1361, l'opinion de M. Antheunis. 
— Id.y Gand, 6 février 1845, p. 405. 



Digitized by VjOOQIC 



ÉDICTÉE PAR LES ARTICLES 1382-1386 DU CODE CIVIL. 83 

En effet, le terme général « obligations » employé par l'ar- 
ticle 2 (C. de com.) comprend aussi bien les obligations délic- 
tuelles que contractuelles. Et l'expression « acte réputé com- 
mercial » (art. 12, loi de 1876) a le même caractère général ; 
cet acte peut aussi bien être illicite que licite. La jurisprudence 
parle constamment de quasi-délit commercial (1) ; et la loi du 
27 mars 1891, déniant compétence aux tribunaux de commerce 
en cas de dommage causé à la personne, ne prouve-t-elle pas 
à révidence, par un raisonnement a contrario, l'existence d'obli- 
gations délictuelles de nature commerciale? 

Mais quelle est la limite exacte de la compétence consulaire 
dans notre matière? Quand un acte illicite sera-t-il réputé com- 
mercial? Aura-t-il ce caractère du moment qu'il est en rap- 
port plus ou moins étroit avec le commerce , suffit-il que l'acte 
ait eu lieu à l'occasion ou dans l'exercice du commerce (2)? 
Faut-il, au contraire, qu'il s'agisse d'un acte de commerce, 
sensu stricto^ pour que les tribunaux consulaires aient compé- 
tence ? 

Une double considération doit nous guider dans la solution 
de cette question. D'une part, l'utilité qu'on assigne aux tribu- 
naux de commerce est de trancher certaines questions particu- 
lières au commerce, exigeant par là même des connaissances 
spéciales; d'autre part, la juridiction consulaire est une juri- 
diction d'exception. Il résulte de là qu'il faut s'en tenir stric- 
tement aux termes de la loi , sans toutefois tomber dans une 
sévérité exagérée. 

Nous pensons, avec les Pandectes belges (3), que les mots 

« obligations d^un commerçant qui n'ont pas une cause étrangère au commerce 
embrassent assurément tous les faits qui s'accomplissent dans l'exercice du 
négoce j comme une conséquence de celui-ci, et comme s'y rattachant étroi- 
tement (4). » 

« En résumé, donc, les quasi-délits sont ou civils ou commerciaux. En eux- 
mêmes, ils n'ont pas de caractère propre, ils empruntent leur couleur aux opé- 



(1) Brux., 22 févr.^ 1854; Pas., 1854, p. 321. — Liège, 21 févr. 1857; Pa«., 1858, 
p. 58. — Gand, 24 juillet 1873; B. J., 1873-1126. — Brux., 16 nov. 1876; Pa«., 
1877, p. 38. — Appel Brux., 13 mars, 1894; J. d. T., 1894, n» 1048. 

(2) La jurisprudence est tantôt plus large, tantôt moins. Voy. P&ndectes bel- 
geSj V* Commerçant^ n» 346. 

(3) Pandectes belges^ v* Acte de commerce. Voir toute la théorie n* 747 et s. 

(4) Pandectes belges^ V Acte de commerce, n* 772. — Voy. appel BruxelleS| 
26 nov. 1880 et f juill. 1881. Sirey, 1881. 4. 38. 
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rations dont ils font partie. C'est la même situation que pour les contrats, qui, 
eux aussi, sont presque toujours neutres à priori. Si les délits ou quasi-délits 
sont des éléments d'une exploitation commerciale, s'ils se produisent dans cette 
exploitation, au cours dos dififérents faits par lesquels elle se développe, ils 
sont commerciaux. Dans le cas contraire, ils sont civils (1). » 

Ainsi Texige la logique des textes. Ge(ien(lanl nous préfére- 
rions que la compétence consulaire fût restrein'eaux seuls actes 
illicites, constituant en eux-mêmes des actes de commerce, 
sensu stricto, ainsi par exemple : concurrence déloyale, usur- 
pation d'enseigne. 

Il suffit, aux termes de l'article 13 de la loi de 1876, que 
l'acte soit commercial au regard du défendeur seulement pour 
attribuer compétence aux tribunaux de commerce. Lorsque les 
deux parties sont commerçantes, l'acte est supposé de nature 
commerciale. 

Il peut se faire qu'il y ait plusieurs défendeurs dans une 
action indivisible, et que certains soient commerçants, d'autres 
pas. La jurisprudence a décidé, à bon droit, que, dans ce cas, 
la compétence revient au juge civil, puisqu'il est investi de la 
juridiction ordinaire (2). 

N'oublions pas de signaler Texception générale au principe 
de la compétence commerciale établie à l'égard du dommage à la 
personne. Cette exception résulte de la loi belge du 27 mars 1891 , 

dont Tin ti tu lé porte : « Compétence exclusive des tribunaux civils pour 
les contestations relatives à la réparation d'un dommage causé par la mort d'une 
personne, par une lésion corporelle ou une maladie. » 

b) . — Compétence de la juridiction répressive. 

Le fait donnant lieu à réparation civile peut constituer en 
même temps une infraction au droit pénal , et être , en consé- 
quence, soumis à l'action publique. 

Dans ce cas « l'action civile peut être poursuivie en même temps et de- 
vant les mêmes juges que l'action publique. Elle peut aussi l'être sépa- 
rément (3)... » 

La partie lésée a donc un choix à exercer. 

1. — Elle peut recourir aux tribunaux civils. Mais, dans cette 



(1) Pandectes belges, v» Acte de commerce, n» 800. 

(2) Voir en ce sens : Charleroi, 22 février 1893; Journ, des IribunauXj 1893, 
p. 618. — Civ. Brux., 22 nov. 93. J. d. T., 1893, p. 1367. 

(3) Loi belge du 17 avril 1878, art. 4, 
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hypothèse, son action n'est pas toujours libre ; elle peut 
s'exercer, par rapport à Taction publique, à irois moments 
différents. 

a) Si elle s'exerce avant toute poursuite criminelle, l'action 
civile aura libre cours. Gomment pourrait-elle être arrêtée par 
une action non intentée? 

b) Si elle est exercée en même temps que l'action publique, 
il n'en est plus de même. Aux termes de l'article 4 de la loi 

belge du 17 avril 1878 : « l'oxerdce (de raction civile) est suspendu 
tant qu'il n'a pas été prononcé définitivement sur l'action publique, intentée 
avant ou pendant la poursuite de l'action civile. » Il était, en effet, indis- 
pensable de suspendre l'une de ces actions pour éviter les con- 
trariétés de jugement, et la juridiction répressive a obtenu la 
préférence à raison de ses moyens d'action plus étendus et de 
son importance au point de vue social. 

Remarquons que cette règle no s'applique qu'à Faction civile, 
sensu stricto, c'est-à-dire à l'action en dommages-intérêts prévue 
par les articles 1382 et suivants, et non à l'action qui se base 
uniquement sur un contrat (1). Celle-ci, trouvant sa source 
dans un ordre de principes différent, peut toujours s'exercer 
librement. Il faut logiquement donner la même solution, ici, 
que celle qui est donnée en matière de prescription (v. art. 21, 
22, 23, loi 17 avril 1878) ; dans tous les textes de cette loi, les 
mots € action civile » doivent avoir le même sens (2). 

c) Enfin, le juge civil peut n'être saisi que postérieurement 
à l'action publique. 

Quelle influence le jugement répressif aura-t-il alors sur la 
décision à rendre par le juge civil? 

« Si les décisions criminelles ont, au civil, l'autorité de la chose jugée, c'est 
seulement en ce sens qu'il n'est pas permis au juge civil de méconnaître ce 
qui a été nécessairement décidé par le juge criminel (3). » 

Les points formellement tranchés par le juge répressif, pour 
autant qu'ils soient de sa compétence, ne peuvent plus être 
modifiés par une autre juridiction. Tels sont notamment : 
l'existence du fait, sa qualification légale, la culpabilité du 
prévenu. 

(1) Voir en ce sens Sainctelette, De la responsabilité et de la garantie, p. 38. 

(2) Voir, plus loin, De la prescription; comp. Sainctelette, op, cit, , p. 36, 
note 2 et p. 39, n» 29. 

(3) 28 juillet 1879. Sirey, 1880. 1. 216. 
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Quel sera l'efiFel (l'un acquittement intervenu? L'acquittement 
prononcé par la Cour d'assises ne peut avoir aucune influence 
sur Taction civile, une pareille décision ne devant pas être 
motivée. S'il s'agit de l'acquittement prononcé par un tribunal 
correctionnel ou de police, il faut en examiner les termes, afin 
d'éviter toute contrariété de jugement. Ainsi , l'acquittement 
intervenu à raison du défaut d'intention, de preuve suffisante, 
sera sans influence sur la décision civile ; car, dans le premier 
cas, l'individu pourra toujours être rendu responsable du chef 
de simple quasi-délit, et dans le second, il ne faut pas perdre 
de vue que, en matière civile, le juge peut se contenter de 
simples présomptions, tandis qu'en matière pénale une preuve 
absolue est requise. 

Mais si le juge répressif décide que le fait n'a pas eu lieu, 
que le prévenu n'en est pas l'auteur, ces décisions doivent être 
tenues pour irrévocables. 

L'article 418 du Gode pénal belge prévoit un cas particulier : 

« Est coupable d'homicide ou de lésions involontaires celui qui a causé le mal 
par défaut de prévoyance ou de précaution, mais sans intention d'attenter à 
la personne d'autrui. » 

L'acquittement intervenu en cette matière exclut- il toute 
faute civile, tout droit à réparation? Sous l'empire de Tar- 
ticle 319 du Gode pénal de 1810, la jurisprudence française 

décide qu' « il appartient au juge du fond de décider, d'après les circon- 
stances du fait et la gravité de l'imprudence alléguée, si cette imprudence 
constitue un délit ou une simple faute ne donnant ouverture qu'à une action 
civile en dommages-intérêts (1). » 

Une solution analogue est encore parfois intervenue sous 
l'empire du Gode pénal belge de 1867 (2). 

Mais Nypels, dans son Code pénal (3), reconnaît que l'ar- 
ticle 418 a une portée plus étendue que Tarticle correspondant 
du Gode de 1810. Et il ressort des travaux préparatoires du 
Gode de 1867 que les rédacteurs de ce Gode ont voulu mettre 
fin à la controverse existant à cet égard (4). 

Nous en concluons que la non-exislence de la faute prévue 

(1) Cass. fr., 15 avril 1889. Sirey, 1891. 1. 292. — /d., 20 oct. 1890: Sirey, 1890. 
1. 532. 

(2) Charleroi, 21 juin 1873, et Mons, 25 avril 1875; Pas., 1873. 3. 22Î, et 1876. 
3. 125. 

(3) Code pénal belge interprété^ t. II, p. 437. 

(4) Législation criminelle^ t. III, p. 242, n" 104 et 106. 
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par Tarticle 418 du Code pénal, établie au criminel, empêche 
toute faute civile d'exister ; la faute criminelle , ici , comprend 
toute faute civile. 

Est-ce à dire que lorsque la poursuite criminelle , basée sur 
Tarticle 418, aboutit à un acquittement, Taction en réparation 
doive toujours être rejetée? Nous ne saurions l'admettre. En 
effet, l'acquittement peut être basé sur le doute, sur TinsufiB- 
sance de la preuve. Or, si le juge répressif doit, pour punir, 
exiger une preuve absolue, il n'en est pas de même en matière 
civile. 

Le juge civil peut baser sa conviction sur une preuve moins 
absolue, sur de simples présomptions de Thomme (art. 1353 G. c). 

Faisons une application de cotte opinion. 

Le tribunal de Mons a jugé, le 20 avril 1893 : « Attendu que... 

la prévenue a, néanmoins, manqué de la simple prévoyance ou précaution que 
doit posséder toute personne de son art..., mais que l'instruction à laquelle il 
a été procédé devant le tribunal, si elle permet des suppositions à cet égard, 
n'a pas établi d'une manière absolument certaine et indiscutable... Par ces 
motifs , le tribunal acquitte la prévenue et la renvoie des fins de la poursuite ; 
condamne la partie civile aux frais à partir de son intervention (1). » 

Si l'acquittement est justifié dans ce cas, attendu que la 
preuve n'est pas suffisamment faite, ce considérant ne nous 
semble pas devoir lier le juge civil , qui peut trouver la pré- 
somption de faute suffisamment grave, précise et concordante. 
Remarquons-le bien, il ne s'agit pas de conclure, au civil, à 
l'existence d'une faute déniée par le juge répressif; mais bien, 
dans le doute, de pouvoir baser la condamnation aux dommages- 
intérêts sur un degré de certitude de la faute, moindre que ne 
l'exige la juridiction criminelle. 

Et il ne nous paraît pas que la solution que nous donnons 
aboutisse à une contrariété de jugement, puisque en disant : 
attendu que les faits ne sont pas suffisamment établis, ce qui 
est le cas que nous supposons, le juge répressif ne déclare pas 
du tout le prévenu innocent. 

2. — La partie lésée peut également recourir à la juridiction 

(1) Journal des tribunaux {belge) , 1893, p. 619. — Ce n'est pas à dire que 
nous critiquions la décision que nous rapportons. Nous supposons l'action 
portée devant le juge civil ; le juge répressif, en effet, ne pouvait que renvoyer 
la partie civile, puisqu'il ne peut prononcer les dommages-intérêts, accessoi- 
rement à l'action publique, qu'au cas de condamnation. Mais nous pensons 
que le juge civil, saisi de l'affaire, doit pouvoir condamner. 
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répressive pour obtenir réparation du dommage causé par une 
infraction. La juridiction répressive peut être saisie de deux 
manières : soit que la partie civile se joigne au ministère public 
déjà en mouvement, soit qu'elle le mette en mouvement, ou 
bien par la voie de constitution de partie civile devant le juge 
d'instruction (seul mode permis en matière criminelle), ou bien 
par la voie de citation directe qui n'est permise qu'en matière 
correctionnelle et de police. 

Quels sont, au point de vue de la réparation du préjudice, 
les droits du juge répressif? En cas de condamnation, le juge 
statuera en même temps sur la demande civile. Rappelons tou- 
tefois qu'ainsi qu'il résulte de la comparaison des articles 177, 
216 et 373 du Gode d'Instruction criminelle, la personne civi- 
lement responsable ne peut être altraite, et, en conséquence, 
condamnée à réparation que devant les tribunaux correc- 
tionnels et de police. 

Que décider en cas d'acquittement? 

Baudry (1) professe que le tribunal criminel peut allouer des 
dommages-intérêts, même au cas d'acquittement, à charge de 
relever une faute distincte du fait délictueux déûnilivemient 
écarté. 

Il importe de faire ici une distinction. 

Devant la Cour d'assises, tous les dommages-intérêts, ceux 
de la partie civile et ceux du prévenu, peuvent être réclamés, 
quel que soit le verdict. C'est ce qui ressort des articles 358 
et 366 du Gode d'Instruction criminelle. Il n'en est pas de 
même devant les tribunaux correctionnels et de police. Ge droit, 
que nous venons de reconnaître en matière criminelle, n'est 
pas conforme à l'ordre des juridictions. L'acquittement inter- 
venu prouve que la partie civile s'est trompée en agissant de- 
vant le juge répressif. Elle devra donc, à juste titre, subir les 
conséquences de son erreur et se pourvoir devant le juge 
compétent. Il faudrait un texte formel pour faire exception à ce 
principe; or ce texte existe en matière criminelle; il n'existe 
pas en matière correctionnelle et de police. Gette diËFérence au- 
torise notre solution (2). 



(1) Précis de droit civil, t. II, n« 1350. 

(2) Pandecles belges, y* Acquittement, n" 236 et suiv. 
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Que décider des dommages-intérêts réclamés contre. la per- 
sonne civilement responsable, devant les tribunaux répressifs, 
lorsque la condamnation n'a pas été prononcée à raison du 
jeune âge de l'inculpé? La difficulté que nous soulevons ici a 
sa source dans la « loi Lejeune » de 1891 (1). 

Dans cette hypothèse, la juridiction répressive a le droit, 
pensons nous, de statuer sur la demande en réparation. En 
effet, dans ce cas exceptionnel, le juge décide, non pas qu'il y 
a lieu d'acquitter, mais qu'il n'y a pas lieu de prononcer la 
peine. 

En cas d'acquittement, les tribunaux répressifs peuvent sta- 
tuer sur les dommages-intérêts prétendus parle prévenu contre 
la partie civile (art. 159, 191, 212, 359 C. I. Cr.). 

Il serait dur, en effet , alors que le prévenu acquitté a déjà 
dû se défendre contre une action injuste, de le forcer encore à 
introduire toute une nouvelle action. D'après le droit commun, 
le prévenu qui n'a pas agi en réparation avant le jugement de 
l'action publique peut s'adresser à la juridiction civile (2). 
Mais il ne faut pas perdre de vue la restriction que porte 
l'article 359 du Gode d'Instruction criminelle. Lorsque la partie 
lésée a exercé son action devant Tune ou l'autre des deux juri- 
dictions et a échoué, il y a lieu d'appliquer le principe de la 
chose jugée, qui l'empêche de se pourvoir devant la seconde 
juridiction. 

Mais quand la juridiction répressive s'est déclarée incompé- 
tente , en décidant que le fait ne tombe pas sous l'application 
de la loi pénale, rien n'empêche la partie lésée à se pourvoir 
devant le juge compétent. 

Le désistement de la partie lésée devant l'une ou l'autre 
juridiction emporte déchéance de l'action devant tout tribunal, 
en vertu du principe « electâ unâ via excluditur altéra. » 

c). — Compétence respective du pouvoir judiciaire et du pouvoir exécutif, 

La question de la responsabilité de l'Etat ne formant qu'une 
application de notre matière, nous ne l'éludierons que dans ses 
grandes lignes. 

(1) Loi du 27 novembre 1891. 

(2) Brux., 15 déc. 1865. Cloes et Benjean, 1865-765. 
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L'Etat, dont il est ici question, comprend uniquement le 
pouvoir exécutif. Deux des éléments qui forment TElat, lato 
sensu, ne peuvent être soumis à la responsabilité de droit 
commun. 

Le pouvoir législatif, pouvoir absolu et souverain, est irres- 
ponsable, et le pouvoir exécutif, en tant qu'il participe à ce 
pouvoir, suit le même sort. Les membres du pouvoir judiciaire, 
nous Tavons vu, sont soumis à une responsabilité spéciale. 

Nous nous trouvons donc en présence du pouvoir exécutif, 
du gouvernement comprenant le pouvoir central , provincial 
et communal. 

La diversité de juridiction qui existe en France ajoute une 
complication nouvelle à la question de la responsabilité de 
l'Etat dans ce pays. Il n'en est pas de même en Belgique. Sous 
ce rapport , notre organisation judiciaire « marque une différence 

tranchée entre le droit belge et le droit français, et doit, en conséquence, nous 
rendre très circonspect lorsque nous consultons les écrits publiés en France sur les 
questions de compétence. Toutes les contestations qui, dans ce pays, touchent 
à des intérêts administratifs, sont soustraites à la connaissance des tribunaux 
et déférées à des corps administratifs. Les règles de la compétence à cet 
égard forment une branche du droit connue sous la dénomination de conten- 
tieux administratif. Mais la constitution belge a rétabli les choses en Tétat qui 
seul répond aux exigences d'une véritable organisation judiciaire; elle déclare 
les tribunaux seuls juges de toutes les contestations qui ont pour objet des 
droits civils, et, sauf les exceptions prévues par la loi, des droits politiques, 
sans distinguer entre elles suivant que des intérêts administratifs y seraient ou 
non engagés (1). » 

En France, en effet, nous trouvons, à côté des juridictions 
ordinaires, le Conseil d'Etat et le tribunal des conflits, qui sont 

juges des questions administratives. « La responsabilité que peut en- 
courir l'Etat par le fait d'un agent concourant à l'exécution d'un service pu- 
blic n'est pas régie par les principes du Code civil pour les rapports de parti- 
culier à particulier. Les tribunaux ordinaires ne peuvent prononcer que si une 
loi spéciale leur a donné ce pouvoir (2). » 

Cet état de choses, inconnu en Belgique, nous a engagé à 
laisser de côté la jurisprudence française. Nous nous bornerons 
à rechercher la solution donnée en Belgique à ces questions : 
Le pouvoir judiciaire a t-il compétence pour statuer sur les 



(1) Réquisitoire du procureur général Leclercq, Pas., 1853. 1. 31. — Voir 
M. Vauthier, Etude sur les personnes morales, note, p. 323. 

(2) Trib. des conflits, 20 déc. 1884. Sirey, 1886. 3. 43. ~ Id., 10 mai 1890. Si- 
rey, 1892. 3. 105. 
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actes dommageables de l'Elal? Les règles du Code civil lui 
sont-elles applicables? 

Tandis que beaucoup d'auteurs (1) et la jurisprudence 
belge (2) font une distinction dans la manière dont l'Etat peut 
agir, Laurent, au contraire, professe une théorie absolue (3). 

L'Etat, dit-il, pouvoir par son essence, ne peut agir que 
comme pouvoir politique, et c'est parce qu'il Test que la loi lui 

reconnaît la capacité de faire certains actes de la vie civile 

Sans cette capacité il ne pourrait pas remplir sa mission de 
pouvoir politique (4). Et il ajoute : Tout droit lésé donne lieu 
à réparation, sauf s'il est lésé par un pouvoir irresponsable; 
or, il n'y a d'irresponsable que le pouvoir législatif (5). Et la 
réparation due par l'Etat pouvoir se base sur les articles 1382 
et suiv. L'article 1384 s'applique à TEtat comme aux particu- 
liers , du moment que les relations de subordination existent 
à quelque titre que l'Etat agisse. En conséquence, si un fonc- 
tionnaire, agissant en qualité d'agent du gouvernement, lèse 
un droit, l'Etat, son commettant, en sera responsable (6). Cette 
théorie absolue, ainsi motivée, est généralement, et à bon 
droit, rejetée. Elle rencontre plusieurs objections sur lesquelles 
nous reviendrons au cours de cette matière. D'abord , il est 
impossible de ne pas faire une distinction entre les actes de 
l'Etat; ensuite, les principes de la responsabilité délictuelle exi- 
gent une faute, que nous ne pouvons trouver dans le chef de 
la puissance publique agissant régulièrement; enfin, les règles 
du Code civil concernant spécialement les articles 1382 et 
suiv., ne visent que les relations de la vie civile, de particulier 
à particulier. 

Bien que nous ne nous occupions pas de la jurisprudence fran- 



(1) Thiry, Cours de droit civily t. III, p. 227. — A. Adan, Cours de dr. civil, 
t. II, n- 2371 bis. 

(2) Voir, entre autres, Cass., 27 mai 1852, Pas., 1852. 1. 370; — 28 déc. 1855, 
Pas., 1856. 1. 46: Pas., 1878. 1. 287, Cass., 13 juin 1878; — Cass., 20 mars 1885 ; 
Pas., 1885. 1. 185; — Turin, Cass., 16 mars 1883, Sirey, 1884. 4. 6; — Cass., 
5 janvier 1888, Pas., 1888. 1. 69, etc., etc. 

(3) Voir Laurent, Principes..., t. XX, n« 426, et Laurent, Avant-projet... 
Commentaire des art. 1124 et 1134. 

(4) Laurent, Avant-projet, sous 1124, n* 5, 

(5) Id., ibid., sous 1124, n- l. ' 

(6) /d., ibid., sous 1134, n" 5-6. 
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çaise, nous ferons remarquer incidemment que Laurent (1) la 
divise en deux camps sur la question de la responsabilité de 
l'Etat. Il range, d'une part, la Cour de cassation, assimilant 
l'Etat au particulier et appliquant toujours l'article 1384 (2); 
d'autre part, le Conseil d'Etat et le Tribunal des conflits, qui 
n'appliquent Tarlicle 1384 qu'à l'Etat considéré comme personne 
privée (3). Remarquons cependant que la Cour de cassation 
française a fait la même distinction que la jurisprudence belge : 
« L'Etat, comme les particuliers, peut, selon les cas, être dé- 
claré responsable quand il agit, non comme personne publique, 
mais comme personne privée (4). » 

D'après la jurisprudence belge et la plupart des auteurs, 
l'action de l'Etat peut se manifester sous un double aspect. Il 
peut agir en qualité de personne privée, exercer des droits de 
la vie civile, comme tout particulier, et il peut, d'autre part, 
exercer la puissance publique, remplir les fonctions adminis- 
tratives qui lui sont dévolues. 

Cette distinction nous paraît incontestable. M. le procureur 
général Leclercq l'a établie en ces termes : « Les procédés et les 

actes de l'Etat gouvernement ont leur principe dans la mission dont les na- 
tions ou sociétés civilisées ont été investies par la nécessité de leur existence 
et de la fin pour laquelle elles l'ont reçue; elles ont leur but dans cette fin 
même et dans ce qui en est l'objet, dans les personnes et les choses, les droits 
et les intérêts qui s'y rattachent ; en principe et en but ces procédés et ces ac- 
tes sont désintéressés quant à l'Etat, gouvernement, qui les pose. D'un autre 
côté, les procédés et les actes de l'Etat, personne civile, ont leur principe dans 
la nature même de la propriété par laquelle et pour laquelle toute personne ci- 
vile est constituée; ils ont leur but dans la plus fructueuse exploitation pos- 
sible de cette propriété, en principe et en but, ils sont intéressés quant à la 
personne civile qui les pose (5). » 

S'il est vrai d'admettre, comme le dit Laurent, que l'Etat agit 
toujours dans un but dMn'érêt général, il est tout aussi vrai 

« que le motif politique ou autre qui détermine, de la part de l'Etat, un acte de 
la vie privée, est sans influence sur la nature propre do cet acte et ne peut 
changer les effets que la loi y attache (6). » 



(1) Principes, t. XX, n« 592. 

(2) Cass., 1" avril 1845; Sirey, 1845. 1. 363. — Cass., lôjuin 1872: Sirey. 1873. 
1. 45. — Cass., 14 août et 30 juillet 1877; Sirey, 1878. 1. 109 et 110. 

(3) Cons. d'Etat, 10 mars 1853; Sirey, 1853. 2. 731. — Tr. conflits, 8 fév. 1873; 
Sir., 1873. 2. 153. 

(4) Cass., 16 avril 1883; Sirey, 1885. 1. 187. 

(5) Pandectes belges, Encyclopédiey v*» Compétence respective,,., n" 260. 

(6) Cass., 7 mai 1869. Belgique judiciaire, 1869-657. 
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Et quand se trouvera-t-on en présence d'un acte de la vie 

civile. M Ce qui importe ici, ce n'est pas l'intérêt politique, qui, par la force 
des choses, est presque toujours impliqué dans les opérations auxquelles l'Etat 
prend part, c'est uniquement le résultat immédiat qu'il a en vue; ce sont les 
moyens dont il se sert , les formes qui manifestent son activité. Du moment 
que ces moyens sont ceux auxquels un particulier pourrait avoir recours; du 
moment que ces formes se rattachent à l'administration de la propriété ou à la 
naissance d'un contrat; du moment qu'elles ne se rapportent pas à l'expression 
d'une défense ou d'un ordre , l'idée de souveraineté est exclue et la capacité 
juridique de l'Etat peut seule être prise en considération (1). » 

Examinons rapidement chacun des deux points de vue sous 
lesquels peut se manifester l'action de l'Etat. 

a) Etat , personne civile. — Chaque fois que TEtat agit 
comme un simple particulier, dans Tordre des intérêts civils, 
aucun doute ne peut se présenter. Les principes délictuels 
s'appliquent , en effet , comme nous l'avons vu , à Têtre 
moral (2). 

En cas de lésion de droit, les règles de la responsabilité ci- 
vile sont applicables , de même que la compétence des tribu- 
naux ne peut être contestée , le débat portant sur des intérêts 
civils, et existant entre personnes privées. 

A moins d'admettre, dans le cas qui nous occupe, la sou- 
mission de l'Etat au droit commun, celle-ci ne saurait être 
admise en aucune matière. En effet : 

« ... Il (l'Etat) devrait, par le môme motif, être également affranchi des autres 
règles du droit civil et il pourrait toujours se soustraire à ses engagements en 
invoquant son caractère politique. Tous les actes qu'il aurait passés comme 
propriétaire ou comme administrateur, tous les marchés qu'il aurait conclus 
pour l'exécution des travaux publics, ou pour les besoins de l'armée, ne l'obli- 
geraient que pour autant qu'il le jugerait convenable (3). » 

La question de savoir à quel titre TEtat agit dans tel cas dé- 
terminé, peut présenter des difiBcultés. Exemples : 1) En ma- 
tière d'exploitation de chemins de fer, l'arrêt de cassation du 
27 mai 1852 (4) a été le point de départ d'une jurisprudence 
constante , considérant l'Etat , exploitant les chemins de fer, 
comme personne privée. — 2) La Cour de cassation a aussi 
parfaitement établi la situation de l'Elat en matière de travaux 

publics : « Si l'Etat est souverain quand il ordonne des travaux d'utilité pu- 

(1) Vauthier, ouvrage cité, p. 324, 

(2) Voir ch. !•' du travail. 

(3) Réquisitoire do l'avocat général Cloquette, Pas., 186&. 1. 330. 

(4) Pas., 1852. 1. 370; id, Cass., 4 févr. 1889. Pas., 1889. 1. 110, 
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blique, il ne Test plus quand il les exécute; dans cette spbére d'action, il est 
soumis aux règles de responsabilité commune, il a les devoirs du propriétaire 
et devient, en cas de faute, justiciable des tribunaux (1). » L'exécution (ies 

travaux publics a un caractère si privé que TEtal la délègue 
souvent à un entrepreneur. — 3) Une commune chargée 
de l'entretien de sa voirie agit à titre de personne civile (2). 
— 4) Le militaire n'est pas considéré comme le préposé de 

TËtat (3). Cependant, « si rEtat emploie les soldats à produire directe- 
ment des articles de subsistance, d'équipement, au lieu de les demander à l'in- 
dustrie privée, il est responsable comme personne privée (4). » 

Bref, la responsabilité de l'Etat, personne privée, est sou- 
mise au droit commun. La jurisprudence est unanime à cet 
égard. 

b) Etat, pouvoir public, — L'Etat agit ordinairement à titre 
de pouvoir politique. Gela est conforme à sa nature. Si l'Etat, 
agissant à ce titre, cause un dommage aux particuliers, est-il 
responsable ? 

Les tribunaux ayant le droit de condamner l'Etat personne 
privée, ont incontestablement le droit d'apprécier la nature des 
actes de l'Etat pour décider s'ils sont administratifs ou non. 

L'examen de la question si le pouvoir exécutif a franchi les 
limites de sa compétence, aboutit nécessairement à l'interpré- 
tation de la loi. Or, Tadministration est organisée en vue de 
l'exécution, et non en vue de l'interprétation des lois. L'inter- 
prétation est, au contraire, la fonction essentielle du pouvoir 
judiciaire (5). 

a Les tribunaux ont le droit de rechercher si un fait est administratif ou non, 
ils ont à cet égard un pouvoir d'appréciation en vertu du principe que toute 
juridiction est juge des éléments dont se compose sa compétence (6). » 

Nous nous plaçons dans l'hypothèse d^un acte administratif 
régulier entraînant des suites dommageables. Si l'acte est irré- 
gulier, constitue un excès de pouvoir, il perd son caractère ad- 
ministratif; Tacte, alors, ne devient pas un acte de l'Etat per- 
sonne privée, mais il est étranger à l'Etat et ne peut entraîner 



(1) Cass., 5 janv. 1888; Pas., 1888. 1. 69, et Cass. belge, 2 nov. l894.BeiiJF.iud. 
du 25 nov. 1894. 

(2) Brux., 27 fév. 1880 ; Pas., 1881. 2. 340. 

(3) Brux., 11 déc. 1877; Pas., 1878. 2. 81. 

(4) Liège, 16 juin 1887; Pas., 1887. 2. 81. 

(5) Giron, Droit administratif, t. 1, p. 228. 

(6) ParKUcteê belges, v* Compétence respective.,., n* 251. 
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que la responsabilité personnelle du fonctionnaire qui en est 
l'auteur (1). Il en résulte que les fautes des fonctionnaires res- 
tent à la charge de ces derniers. 

La question qu'il nous reste à résoudre est donc celle de sa- 
voir si TEtat, puissance publique^ peut être tenu à réparation en 
vertu du droit civil. Et nous répondons négativement. «Les ac- 
tions, dérivant uniquement de Vimperium, résisteraient toujours à l'empire 
des règles du droit privé et n'entraîneraient jamais pour lui (Etat) une respon- 
sabilité quelconque... (2). » 

Mais alors n'y a-t il pas contradiction entre ce principe et les 
décisions constantes de la jurisprudence belge (3), qui professe 
que toute lésion d'un droit civil acquis, même provenant d'un 
acte administratif régulier, exige réparation civile? 

Si cette théorie aboutit à déclarer que la puissance publique, 
Vimperium, n*est pas à l'abri de la responsabilité, elle nous 
paraît inacceptable. Telle est cependant Topinion de Laurent. 

Mais comment concevoir une contestation privée entre la 
puissance politique et ses subordonnés ? Nous avons vu 
(chap. I") que la lésion de droit, synonyme d'acte illicite, exige 
impérieusement une faute corrélative : comment le pouvoir, agis- 
sant régulièrement, pourrait-il commettre une faute, et une 
faute civile alors qu'il n'a aucun caractère civil? 

D'autre part, presque tous l'admettent, la matière délictuelle 
s'applique exclusivement aux relations de la vie privée, aux 
rapports de particulier à particulier. 

L'examen de la jurisprudence belge nous amène à critiquer 
les motifs, la rédaction de ses arrêts sur la matière, bien que 
nous admettions sa solution : tout droit acquis lésé mérite 
réparation. 

Ce que nous ne pouvons admettre, c'est la relation que la 
jurisprudence établit entre la lésion de droit et le caractère 
politique de l'Etat, entre l'acte dommageable et l'acte admi- 
nistratif dont il est la suite. Les termes de cette jurisprudence 



(1) Voir Brux., 27 oct. 1866; Pas., 1868. 2. 277. — Voir « Fonctionnaires, » 
ch. !•', applications. 

(2) M. Vauthier, Elude.,., p. 322. — Voir Gand, 24 juin 1893; Pas., 1895. 2. 31. 

(3) n. J., 1852-1853, p. 504, note. — Mons, 16 mars 1883; Pas., 1883. 3. 101. — 
Anvers, 17 juillet 1884; Pas., 1«85. 3. 119. — Brux., 21 mai 1887; Pas., 1887. 3. 
29e.— Cass., 26 déc. 1890; Pas., 1891. 1. 31 et réquisitoire. — Appel Brux., 
12 avril 1894; Journ, des trib., \WA, p. 51«. 
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conduisent souvent à la conclusion de Laurent, qui condamne 

l'Etat a pouvoir politique. » Exemples : « Les administrations, même 
agissant légalement, ne sont pas affranchies de l'obligation de réparer le pré- 
judice... (1). 

» Les dommages-intérêts peuvent également être alloués par les tribunaux 
quand l'administration agit dans le cercle do ses attributions et sans faute de 
sa part, chaque fois qu'une mesure administrative porte atteinte à des droits 
privés (2). 

» L'Etat, même agissant comme pouvoir public et dans l'intérêt général, 
doit réparer le préjudice qu'il cause en lésant les droits privés (3). » 

Cependant, nous admettons avec la jurisprudence que toute 
lésion de droits civils acquis exige réparation de la part de 
l'Etat, quand même la lésion serait la suite , la conséquence 
d'un acte administratif. Mais nous motivons cette opinion de la 
manière suivante : 

Lorsque, dans son action administrative, l'Etat lèse un droit 
acquis, il se manifeste à la fois sous deux aspects différents, il 
exerce deux actes différents, un acte de la vie civile et un acte 
de pouvoir. Ces actes, qui sont en rapport entre eux en ce sens 
qu'ils se produisent en même temps et se mêlent, restent ce- 
pendant distincts Tun de l'autre ; car ils exigent l'application de 
principes de droit tout différents, et ils émanent de personnes 
différentes : l'un dérivant de la personne privée, l'autre de la 
puissance publique. En d'autres termes , la lésion d'un droit 
civil fait apparaître la personnalité privée de l'Etat. 

Il faut distinguer avec soin les deux domaines dans lesquels 
l'Etat se meut : l'acte administratif, effet de la puissance pu- 
blique, qui échappe complètement aux tribunaux, et la lésion 
de droits civils qui, en se manifestant, fait apparaître la person- 
nalité civile de l'Etat, et engendre sa responsabilité (4). 

Cette dualité de nature est inévitable dans l'Etat : La dualité 

de nature des pouvoirs publics produit ce résultat qu'ici encore ils agissent au 



(1) Voir, note, Belgique judiciaire^ 1852-1853, p. 504. 

(2) Pandectes belges^ Compétence respective.,.,, n* 251. 

(3) Anvers, 12 juin 1890; Pas., 1890. 3. 323. Voir aussi Brux., 12 avril 1894; 
Journ. des trib., 1894, p. 518. 

(4) Dans ce cas, c'est l'acte dommageable qui fait surgir la personnalité civile 
qui se trouve toujours à l'état latent dans l'Etat; dans les hypothèses que nous 
avons vues plus haut, accidents de chemins de fer, etc., la capacité juridique 
de l'Etat se manifestait déjà antérieurement; là le fait dommageable était com- 
mis à l'occasion d'un acte appartenant lui-même à la vie civile. 
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même moment en vertu de leur souveraineté et dans les termes de leur/ capa- 
cité juridique (1). 

Et notre doctrine n'est-elle pas conforme aux principes du 
droit civil? Qui dit lésion de droit civil, ne suppose-t-il pas une 
infraction à un devoir correspondant, civil également, et ce 
devoir à qui peut-il incomber, si ce n'est à une personne apte 
à avoir des droits et des obligations civiles, à une personne 
civile en un mot? 

L'Etat, qui réunit deux qualités, la personnalité civile et la 
puissance politique, manifeste tel ou tel de ces deux aspects 
selon l'acte qui lui est attribué. Ainsi, l'acte administratif ne 
peut qu'émaner du pouvoir politique, la lésion de droits civils, 
même née à l'occasion de Tacte administratif, engendrant une 
obligation civile^ ne peut être attribuée qu'à la personne civile. 

N'est-ce pas nn non-sens de dire que des droits civils peu- 
vent être lésés par la puissance publique? « Si l'Etat, lorsqu'il ac- 
complit certains services d'utilité générale , était nécessairement considéré 
comme organe de la puissance publique , les torts qu'il causerait peut-être ne 
pourraient donner lieu à réparation. L'idée même de faute, au sens du droit 
civil, ne lui serait pas applicable (2). » 

En résumé, la question à examiner, dans chaque espèce par- 
ticulière, est celle-ci : y a-t-il droit civil lésé? Si oui, la respon- 
sabilité en découle, parce que la lésion de droit suppose une 
faute commise par une personne privée. Notre solution est 
donc toute différente de celle de Laurent : toute lésion de droit 
doit être réparée (qu'il y ait faute ou non), même par l'Etat 
agissant à titre de puissance publique. 

Voici comment M. Maurice Vauthier s'exprime, dans sa re- 
marquable Etude sur les personnes morales , à propos de la 
question qui nous occupe : 

« Mais faut-il nécessairement un texte de loi pour que les pouvoirs publics, 
dans leurs rapports avec la propriété privée, se trouvent contraints à réparer 
le préjudice qu'ils causent? Est-il certain qu'en l'absence d'une disposition for- 
melle l'Etat et la commune, forts de leur imperium^ ne puissent contracter de 
ce chef aucun engagement ? La jurisprudence, invitée à se prononcer sur cette 
grave question, ne l'a pas pensé; elle a cru que l'esprit du droit moderne, à 
défaut d'un texte formel, voulait qu'on limitât, en cette matière, l'irresponsa- 
bilité de la puissance souveraine; elle a décidé que les pouvoirs publics ne 
pouvaient s'empêcher, dans certains cas, d'assumer des obligations et de créer, 
par suite, des droits au profit des particuliers; elle a en quelque sorte fait 



(1) M. Vauthier, op. cit. p. 324. 

(2) M. Vauthier, op. cit. p. 327. 
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jaillir leur capacité juridique de là fbrcé des choses» dé 1* ^^«lisIfttËUacè â*ufi« 
même situation. 

» C'est bien là, nous semble-t-ii, le sens qu'il convient d'attribner aux déci- 
sions qui condamnent l'administration à indemniser les riverains du préju- 
dice qui leur est causé par les modifications apportées au tracé des voies pu- 
bliques. L'administration, puissance ptiblique, est absolument libre dô donner 
aux routes et aux rues la direction qu'il lui plait: elle est Hbrè d'en ttodîBer 
le niveau à son gré; mais, en laissant construire des maisons le long des voies 
publiques, elle a souscrit un engagement tacite, elle s'est obligée à réparer le 
préjudice qu'elle causera éventuellement aux riverains, eile leur a ouvert uû 
recours pécuniaire, un droit sur son patrimoine; elle est devenue pek*sobne 
morale (1). » 

La discussion qui précède n'a, je le veux bien, qu'un intérêt 
purement théorique, puisque nous admettons finalement, avec 
Laurent et avec la jurisprudence belge, que l'Etat doit réparer 
tout droit civil lésé. Mais la solution a été motivée différem- 
ment, et conformément, ce nous semble, aux principes qui do- 
minent la responsabilité civile dans notre droit. 

Ajoutons qu'un texte formel nous semble fort désirable, en 
présence des controverses actuelles, pour déterminer la respon- 
sabilité de TËtat. 

Ce lexle sauvegarderait tout droit civil acquis contre l'Etat 
comme contre tout autre particulier. 

§ 4. — L* obligation de réparer peut-elle être solidaire? 

Remarquons préalablement que l'obligation de réparer ne 
forme pas une obligation indivisible. L'indivisibilité de l'obli- 
gation tient à la nature même des choses; l'obligation est divi- 
sible ou non, selon que son objet a ou non ce caractère (art. 1217, 
G. civ.). Or, quel est l'objet de l'obligation dont nous nous oc- 
cupons? C'est le payement de dommages-intérêts, c'est-à-dire 
une somme d'argent, chose essentiellement divisible. 

Ce n*est donc pas le fait, mais bien la réparation qui fortoe 
l'objet de l'obligation et lui donne son caractère (2) ; et partant, 
c'est une erreur de croire que l'obligatian est indivisible, lors- 
que le fait dommageable Test. 

L'indivisibilité du fait peut être un argument en faveur de 



(1) M. Vauthier, op, cit., p. 332-333. 

(2) Voir Sourdat, Traité..., n" 481-483. — Dèineftodide., ^ôdit. nt^èlgte», t. 3*1, 
p. 83, n* 294. 
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la solidapité, elle n^esl pas une cause d'indivisibilité pour 
rpbligation. 

Ne confondons pas la solidarité avec Tindivisibilité, et ne 
concluons pas de Tune à Tautre. Ces deux modalités d'obliga* 
tiens sont indépendantes, différant autant par leur origine que 
par leurs effets. C'est ce que Sourdat exprime dans la critique 
qu'il fait de l'arrêt de la Cour de Cassation françaisie du 
3 mai 18?7 (1) : 

« On voit combien cet arrêt est peu juridique dans sa rédaction. D'abord, il 
confond Tindivisibilité de l'obligation avec la difficulté, ou si l'on vent, l'im- 
possibilité d'apprécier la part que chacun des débiteurs peut ^voir dans la 
dette ou dans les faits qui en sont la cause. 

» L'erreur dans laquelle tombe l'arrêt à cet égard vient de ce qu'il a cru de- 
voir placer la raison déterminante de l'indivisibilité dans la cause de l'obli- 
gation, tandis qu'elle repose véritablement dans la nature de ce qui en fait 
l'objet (2). 

» Mais il tombe dans une confusion plus grande encore , quand il prononce 
une condamnation solidaire sur le fondement de cette obligation indivisible, 
qu'il ft cru reconnaître dans l'espèce sur laquelle il doit statuer. 

» ... Or, c'est là manifestement une erreur. En admettant que la dette fût 
réellement indivisible... Il fallait déclarer que les débiteurs seraient tenus cha- 
cun pour le total indivisiblement, puisque, comme on Ta vu, la solidarité et 
Hnçliyisibilité dilfèrent essentiellement dans leurs effets (3). » 

La question que nous avons à trancher est celle-ci : Plusieurs 
coauteurs d'un fait dommageable unique peuvent-ils, en cer- 
tains cas, être tenus chacun pour le tout? Les articles 1382 et 
sqiv. peqvent-ils donner naissance à une obligation solidaire? 
Un point est hors de doute. Lorsque le fait constitue une in- 
fraction à la loi pénale, « tous les individus condamnés pour une même 
infraction sont tenus solidairement des dommages-intérêts et des restitu-- 

tions (4), » Ce principe doit s'appliquer aussi bien devant la ju- 
ridiction civile que devant la juridiction répressive, lorsqu'il est 
établi que le fait constitue une infraction, les conditions de la 

loi étant alors réunies. « La condamnation prononcée par le juge répres- 
sif contre deux individus comme coauteurs de coups et f^lessures ayant en- 
traîné la mort, lie le juge civil devant lequel est portée l'action en dommages- 



(1) Dalloz, Périod.^ 1827. 1. 230. Cet arrêt portait : « ... que dans ces circons- 
tances les juges ont pu, sans violer aucune loi, regarder comme indivisible la 
dette des demandeurs et les condamner en conséquence solidairement. » 

(2) Sourdat..., n» 486. 

(3) Ibid,, n* 487. 

(4) Art. 50 droit pénal belge, 55 c. p. français. 
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intérêts; ils doivent être condamnés solidairement, comme conséquence légale 
de l'article 50 C. p. (1). 

D Cette obligation (solidaire) existe non seulement vis-à-vis de celui qui a 
éprouvé le dommage, mais aussi vis-à-vis de la personne civilement responsable 
qui l'a réparé; celle-ci, en effet, en vertu de l'article 1251 C. civ., est subrogée 
par le payement dans les droits du créancier (2). » 

Il est logique de décider que l'individu acquitté de raction 
publique, mais condamné à dommages-intérêts avec d'autres 
individus condamnés pénalement pour le même fait, n'est pas 
soumis à la réparation solidaire, basée su?- V article 50; il ne se 
trouve pas dans les termes de ce texte. 

Mais peut-on admettre la solidarité entre coauteurs d'un délit 
ou quasi-délit purement civil? Il est universellement admis 
qu'on ne peut appliquer d'une façon absolue le principe de la 
solidarité, du moment où il y a plusieurs auteurs d'un même 
fait (3). 

Les auteurs et la jurisprudence qui admettent une condam- 
nation pour le tout entre coauteurs d'un délit civil, ne le font 
que dans des cas particuliers. Les considérations spéciales qui 
dictent cette solution sont : l'indivisibilité du fait (4); l'impos- 
sibilité de distinguer la part de cbaque auteur dans le dom- 
mage (5), même s'il s'agit d'un fait qui n'aurait pu être commis 
par une seule personne (6) ; enfin le concert frauduleux entre 
les coauteurs d'un fait illicite (7). 

La question peut donc être posée de la manière suivante : 
Un fait indivisible, commis par plusieurs personnes, peut-il, 
aux termes du Code Napoléon, engendrer une obligation soli- 
daire, lorsque la part de res|)onsabilité personnelle de chaque 
auteur ne peut être déterminée? 

La plus grande divergence d'opinions règne parmi les auteurs. 

Larombière (8) admet une condamnation pour le tout, dans 
les cas que nous venons de citer, et il y voit une application de 

(1) Arlon, 8 nov. 1883. — Cloes et Benjean, 32-1005. 

(2) Appel Brux., 8 janv. 1894; J. d. T., 1Ô94, p. 133. 

(3) V. Demolombe, édit. belge, t. XIII, p. 76, n* 280. 

(4) Sourdat, Tr&Ué, n» 474, etc. ; — rejet, 4 mai 1859, Dalloz, 1859. 1. 314. 

(5) Demolombe, édit. B., t. XIII, p. 76; Larombière, art. 1382-83, n» 34, etc., etc. 
Br., 8 janv. 1863; Pas., p. 59. Cass. fr., 25 oct. 1887; Sirey, 1887. 1. 471. 

(6) Cass., B., Il juin. 1826, cité par Demolombe. t. XIII, p. 79. 

(7) Sourdat, Demolombe; — Cass. fr., 29 déc. 1852; Dalloz, 1853. 1. 49.- 
Voir aussi Pandecies belges, v*» Dommages-intérêts, n* 477. 

(8) Larombière, art. 1202, n* 22. 
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la solidarité parfaite. D'autres auteurs (1), au contraire, ne voient 
là qu'une espèce de solidarité imparfaite. D'autres encore, parmi 
lesquels Demolombe (2), pensent qu'il n'y a aucune solidarité 
dans la condamnation pour le tout, dont nous nous occupons, 
niais une simple obligation in solidum distincte de l'obligation 
solidaire et qui n'est pas dérogatoire au droit commun. Une 
dernière partie de la doctrine enfin (3) estime que la condam- 
nation doit toujours être divisée; ni la condamnation solidaire, 
ni la condamnation in solidum n'ont de base suffisante dans 
notre droit actuel. 

L'examen de la jurisprudence, tant française que belge (4), 
nous montre la condamnation pour le tout admise dans les cas 
particuliers que nous avons cités plus baut. Il résulte des ter- 
mes généralement employés que presque toute la jurisprudence 
fait, du cas que nous examinons, une application de la solidarité. 
La difficulté à résoudre est donc double. Peut-il y avoir condam- 
nation solidaire dans notre matière? Peut-il an moins y avoir 
condamnation pour le tout de chaque coauteur d'un même fait 
dommageable? 

A la première de ces deux questions, nous répondons néga- 
tivement, avec Laurent et Demolombe (5). 

L'article 1202 est formel, quand il dit : « Cette règle (stipulation 

expresse de solidarité) ne cesse que dans le cas où la solidarité a lieu de plein 
droit, en vertu d'une disposition de la loi. » Or, aUCUn texte de la ma- 
tière délictuelle ne fait allusion à la solidarité. Et l'article 1202 
concerne si peu les conventions seulement que, dans les obli- 
gations légales aussi , le législateur exprime clairement sa vo- 
lonté, quand il admet la solidarité (art. 395, 396). — On ob- 
jecte (6) que la partie contractante qui réclame la solidarité sans 

(1) Rodiére, Traité de la solidarité et de l'indivisibilité, n" 312, 313. Id. 
Marcadé, sous l'art. 1202. 

(2) T. XIII, édit. B., p. 76, n" 279 et suiv. 

(3) Laurent, t. XVII, n" 318 et suîv. Id. Arntz, t. III, n» 478. 

(4) Cette solution est devenue constante en jurisprudence. Voir notamment 
en France : Cass., 29 déc. 1852; Dalloz, 1853. 1. 49. — Cass., 14 mars 1882; Si- 
rey, 1884. 1. 238. — Cass., 28 janv. 1885; Sirey, 1885. 1. 480, etc. — En Belgi- 
que : Cass., 15 fév. 1886; Pas., p. 76. — Cass., 17 déc. 1888; Pas., 1889, p. 71. 

(5) Nous nous sommes borné à citer les opinions sans les développer, cela 
nous entraînerait trop loin. Voir, d'ailleurs, Demolombe et Laurent (notes page 
précédente). 

(6) Sourdat, Traité de la resp,, n* 475. 
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ravoir stipulée, b, toujours à se reprocher de n'en çivoir p^s fai^ 
une condition du contrat, tandis qu'ici la partie lésée pe peut 
être en faute de ce chef. Cette considération n'enlève pas à la 
solidarité son caractère exceptionnel que chacun ï'econnaît; 
l'objection fournit donc un argument de plus en faveur du sys-r 
tème qui prétend que le législateur eût dû favoriser formelle- 
ment le créancier, en établissant la solidarité que celui-ci qe 
pouvait s'assurer. 

L'article 50 du Code pénal belge fournit aussi up argutne^t 
en notre faveur (1) ; si le législateur a cru devoir exprimer for- 
mellement la solidarité dans ce cas, c'est que, sans ce texte, 
elle n'existait pas. 

Il y a, objecte t-on, le même motif d'admettre la solidarité 
en matière civile, que celui qui l'a fait introduire en matière 
criminelle. Cet argument ne peut qu'établir l'opportunité de la 
mesure et rendre caractéristique la non-existence d'un te^te 
semblable à l'article du 50 Gode pénal, en droit civil. 

Et nous le répétons, la solidarité est exceptionnelle, 

Les articles 16 et 17, qui se trouvaient à la suite de l'arli^r 
cle 1382 dans le projet du Code Napoléon, prouvent-ils qup la 
solidarité était conforme à la pensée de^ rédacteurs du Code? 
Remarquons d'abord que cette disposition a été supprimée et, 
s'il est vrai que cette suppression a eu lieu sur l'unique copsU 
dération qne ce texte constituait un exemple inutile, il n'ea 
est pas moins vrai que, du même coup, disparaissait toute air 
lusion à la solidarité. De plus, l'article 16 ne visait qu'un cas 
particulier, il n'était que la reproduction d'un texte de Domat (2), 

A la seconde question, à savoir : la condamnation pour le tout 
que la jurisprudence admet ne peut-elle trouver aucune justi- 
fication dans notre droit, nous répondons affirmativement. 

Nous partageons à cet égard, mais dans une certaine mesure 
seulement, l'avis de Demolombe et des Pandectes belges (3), 
qui esliment qu'il faut voir ici une obligation in solidum toute 
différente de l'obligation solidaire et résultant de la force 
même des choses (4). 

(1) Thiry, t. III, p. 225, n- 204. 

(2) Les loix civiles,,., !'• partie, liv. II, tit. viii, sect. !'•. 

(3) Demolombe, t. XIII, p. 84, n» 295. 

(4) /d., ibid. 
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Voici comtneiU on peut expliquer la condamnation pour le 
tout, dans certains cas : 

Souvent on renconlre, dans les décisions de jurisprudence, 
le considérant suivant : c Attendu qu'il est impossible de dé- 
lerminelr la part de chacun des coauteurs soit dans la perpétra- 
tion dû fait, soit dans ses conséquences dommageables, chacun 
est réputé avoir seul commis.,. » Qu'est-ce à dire? Gomment 
qualifier ce déterminant? c C'est », comme Ta dit Laurent, « une 
eèpèce de présoniplion que les tribunaux admettent et que la 
loi igtiôre. » 

C^ que le juge fait donc, en condamnant chacun pour le tout, 
c'est admettre une présomption de l'homme; et n'est-il pas 
^ai'faitemenl libre de le faire? Mais cette présomption ne sau- 
rait être absolue, si les circonstances de la cause prouvent que 
les divers ôoauteurs d'un même fait dommageable y ont pris 
utfè part inégale, la faute n'étant plus indéterminée, la con- 
damùation in solidum n'aurait plus de raison d'être (1). 

Nous concluons : La condamnation in solidum nous paraît 
justifiée dans notre droit lorsque, à raison de l'indivisibilité du 
fait, de l'impossibilité de déterminer la part de chaque coauteur 
dans le dommage, on peut supposer que chaque auteur a seul 
commis tout le dommage. 

^oi qu*îl eu soit, on a pu voir, par ce qui précède, que le 
dVoît actuel, à raison des controverses auxquelles il donne lieu, 
pourrait être heureusement modifié. 

to l'adtoission du principe de la solidarité nous paraît dési- 
rable. La constance des décisions de la jurisprudence prouve 
bien '(jue cette solution est conforme à l'équité. 

La solidarité entre débiteurs a pour fondement l'intérêt du 
créancier, sait que les débiteurs se soient donné mandat, soit 
que fe loi les y ait forcés (art. 395, Gode civ.). Or, c'est bien 
id ^e la situation du créancier paraît digne de la sollicitude 
d*u législateur. L'impossibilité de déterminer la part de chaque 
auteur dans le dommage étant attHbuable à celui-ci, il est juste 
qu'il en subisse les inconvénients. 

En câs de concert frauduleux, la solidarité nous paraît aussi 

(1) Laurent, Principes, t. XX, n* 542 : U dit .'«solidaire, » au lieu de c in 
Bolidum, » et « idé£(fîctiie » pdtir a indétérhnnéè. » 
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suffisamment justifiée par riotention que chaque coupable a 
eue d'arriver au résultat total. 

Et la condamnation pour le tout nous semble mieux justifiée 
dans ses motifs, plus à Tabri de la critique et plus juste dans 
ses effets si elle est basée sur la solidarité, que si on la mo- 
tive sur la considération à laquelle nous devons avoir recours 
dans rétat actuel du droit. 

De plus, actuellement, la condamnation pour le tout est pu- 
rement facultative pour le juge ; elle ne peut lui être imposée. 

Et peut-on dire que l'admission du principe de la condam- 
nation pour le tout, ainsi que nous le faisons, est inutile, puis- 
que le recours est bien divisé (1) ? 

Il a été fort justement répondu à cette objection qu'il n'y a 
là qu'une contradiction apparente; en effet, la répartition entre 
débiteurs se fait d'après la gravité de leurs fautes respectives, 
sans égard à l'influence de ces fautes sur l'acte dommageable. 
On en est réduit à cette base de répartition entre débiteurs, 
faute d'autre base plus satisfaisante. Mais cela ne saurait dé- 
terminer la part de faute dans l'acte dommageable (2). 

L'obligation solidaire est admise, en matière délictuelle, par 
la législation étrangère, mais avec une portée différente, notam- 
ment par le Gode italien (art. 1156), le Gode suisse (art. 60), le 
Code du canton de Zurich (art. 423), le Gode portugais (art. 2371, 
2372, 2380, 2381, 2396), et enfin par le deuxième projet de Gode 
allemand (art. 764). 

Dans quels termes conviendrait-il d'introduire, en cas de re- 
vision, la solidarité dans notre matière? 

M. Pirmez, dans son projet de revision, article 7, admet le 

principe de la solidarité « pour les personnes déclarées responsables 
d'une même lésion du droit d'autrui, » aveC faculté pOUr le jugs 

d'exempter tel ou tel de la solidarité. Ge principe nous paraît 
trop général, et le droit du juge d'ailleurs trop étendu. Nous 
n'admettons pas davantage la théorie de Laurent qui n'ad- 
met la solidarité qu'à titre exceptionnel. 

Nous nous rallions, au contraire, pleinement à la manière 
de voir de la commission gouvernementale belge de révision. 



(1) Laurent, t. XVII, n- 318. 

(2) Cass. fr., 11 juillet 1892; Sirey, 1892. 1. 505. Voir noU. 
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Le texte de son article 8 consacre le principe de la solidarité 
dans les cas où déjà la jurisprudence Tadmet. Cet article est 
ainsi conçu : 

a Les personnes déclarées responsables d'un même dommage sont tenues 
solidairement de le réparer. 

» Chacune d'elles peut néanmoins se faire exempter de cette solidarité, en 
prouvant qu'elle n'a pas agi de concert avec les autres, et en déterminant la 
part de responsabilité qu'elle a individuellement encourue. 

» Celle qui a payé la dette entière a son recours contre les autres, en raison 
de leur part de responsabilité , si elle est déterminée ; sinon , pour une part 
virile. » 

Cette disposition nous paraît aussi logique qu'équitable. 

La « part de responsabilité » dont parle l'alinéa final de la 
disposition que nous venons de citer, comprendra d'abord la 
part pour laquelle chacun a contribué au résultat dommagea- 
ble; mais aussi, lorsque cette détermination est impossible, elle 
s'entendra d'une portion basée sur la simple gravité comparative 
des fautes : 

« Rien ne s'oppose à ce qu'on leur applique la règle d'équité d'après laquelle 
la responsabilité se proportionne à la gravité de la faute (1). » 

A défaut de cette double base seulement, le juge recourra 
au payement par portion virile. 

Remarquons à ce propos que nous préférerions modifier la 
rédaction de l'alinéa 3 de Tarticle que nous venons de citer. En 
effet, les mots t part de responsabilité » n'ont pas pour nous 
la même portée dans les deux alinéas. 

Dans l'alinéa 2, ces termes signifient la part de dommage e/- 
fectif aitTihudihle à la faute de chacun; dans l'alinéa 3, au con- 
traire, ces mêmes mots signifient pour nous : 1"" La part dans 
le dommage effectif; 2** à défaut de cette première base : une 
part que l'on évalue d'après le degré de faute, alors que Ton 
ne sait pas si ce degré de faute est en rapport exact avec la 
portion de dommage qu'on lui attribue. 

(1) Rapport de M. van Biervliet, pj 12. 
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CHAPITRE m. 



DE LA PREUVE. 



S 1*'. — Des différents modes de preuve. 

Le texte des articles 1382 et suivants ne fait aucune allusion 
aux modes de preuve auxquels la partie lésée peut recourir. 
Nous en concluons que tous les moyens légaux de preuve sont 
admis. 

Il est d'ailleurs rationnel de décider que la personne lésée, 
qui n'a pu prévoir le dommage, et à laquelle il a été impossi- 
ble, en conséquence, de se préparer une preuve spéciale, puisse 
déterminer la conviction du juge par toutes voies de droit. 

La matière de la preuve^ traitée dans le titre troisième du 
Gode civil , n'est pas uniquement réservée aux contrats , ainsi 
que nous l'avons déjà dit au commencement de ce travail; elle 
s'applique à toutes les obligations. En effet, c'est dans ce litre 
seul que le législateur a traité de la théorie générale de la 
preuve en matière civile. 

L'article 1348 cite, d'ailleurs, formellement les actes illicites. 

Il va sans dire que la preuve littérale formera l'exceplion 
dans notre matière ; le fait illicite est généralement imprévu , 
et l'auteur du dommage peu disposé à reconnaître sa respon- 
sabilité par écrit. 

Aussi , la victime d'un délit ou quasi-délit ne peut-elle être 
forcée à recourir à pareille preuve (art. 1348 G. civ.). Le cas, 
cependant, se présente que cette preuve existe et soit invoquée : 

« Un testament peut être invoqué pendant la vie du testateur, s'il accorde une 
somme d'argent pour tel dommage, comme reconnaissance de la dette (1). » 

(1) Gass. fr., 26 juil. 1864. D. P., 1864. 1. 347. 
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De même, Taction fundée sur Tinexécution d'une promesse 
de mariage se basera parfois sur un écrit. Mais, pas plus ici 
qu^en tout autre cas de notre matière , pareille preuve ne peut 
être exigée de la victime. L'article 1348 est d'application géné- 
rale ; il suffit que la conviction du juge soit formée. 

La nature même des choses veut que la preuve testimoniale 
forme la preuve de droit commun en matière délictuelle; les 
obligations qui naissent des délits et quasi-délits sont exemptes 
de l'obligation de passer acte (art. 1348). 

Les présomptions jouent un rôle important dans notre ma- 
tière. Outre que le juge peut toujours recourir aux présomp- 
tions de l'homme (1) , les rédacteurs du Gode ont introduit ici 
plusieurs cas de présomption légale. 

L'aveu (2) et le serment peuvent également être admis, 
conformément au droit commun. 

La preuve que doit fournir la personne lésée par un fait 
dommageable comprend la démonstration de l'existence des 
dififêrentes conditions requises pour que la réparation soit due. 
Cette preuve doit être complète, elle doit établir un rapport de 
cause à effet entre la faute et le dommage (3). 

La question de savoir quand la preuve fournie sera suffisante 
peut donner lieu à des cas d'application intéressants. Supposons 
un accident arrivé à une personne, alors que, d'une part, plu- 
sieurs individus ont commis une faute, et que, d'autre part, la 
victime sait que le dommage provient du groupe de ces per- 
sonnes en faute, mais sans parvenir à déterminer qui a réalisé 
le dommage, ni si plusieurs y ont contribué. Qu'en résultera- 
t-il? Le droit actuel ne peut laisser de doute : si la victime ne 
peut prouver la relation de cause à effet entre la faute et le 
dommage, elle ne peut réussir dans son action (4). 

C'est ce que la Cour de Liège a décidé, le 10 féviier 1881 : 

a Celui qui réclame des dommages-intérêts pour réparer le préjudice que lui 
a causé un quasi-délit ne peut se borner à prouver que le défendeur a commis 

(1) Voy. ce que nous avons dit à propos de la solidarité. 

(2) Voy. Req., 15 nov. 1887. Sirey, 1890. 1. 471. 

(3) Com. Liège. 2 nov. 1892. J. d. T., 1893, 6. — Com. Seine, 21 février 1894. 
J. d. T., 1894, 618. 

(4) Ce cas diffère de celui où la jurisprudence prononce une condamnation 
solidaire; alors, en effet, le juge sait que la victime a été atteinte par chaque 
faute; ce qui lui est impossible, c'est de déterminer la part de responsabilité. 
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une imprudence. II doit établir que cette imprudence est la cause du dommage 
dont il demande réparation. » 

« Spécialement, il ne suffît pas à la victime d'un accident de chasse d'établir 
que plusieurs chasseurs ont commis une imprudence en tirant dans sa direc- 
tion, pour obtenir contre chacun une condamnation. Elle doit prouver, en 
outre, qu'elle a été atteinte par chacun des tireurs (1). » 

Cette décision, rigoureusement juridique dans le droit actuel, 
nous paraît peu équitable. 

Si la victime peut indiquer, d'une façon générale, d'où lui 
est venue l'atteinte et y ajouter une faute . sa situation nous 
paraît devoir être avantagée vis-à-vis d'individus qui, peut- 
être, n'ont pas commis le dommage, mais qui, à coup sûr, ont 
commis une imprudence capable de causer le préjudice. L'in- 
certitude qui règne sur le point de savoir qui a effectivement 
participé au préjudice ne peut être attribuée qu'à eux ; à eux 
donc de la faire cesser; et, dans l'impossibilité d'y arriver, 
l'équité exige que la victime soit indemnisée; le doute doit lui 
être favorable. 

En conséquence, en cas de revision, nous admettrions la 
solidarité dans le cas prévu, plutôt que de priver la victime de 
toute réparation. Ne peut-on établir une espèce de relation de 
cause à effet entre le dommage total et le total des fautes? 
Remarquons, d'ailleurs, que celui qui prétend que sa faute est 
étrangère au dommage , et qui peut l'établir, sera exempt de 
toute responsabilité. Il ne s'agit que de rendre favorable à la 
victime le doute occasionné par le concours de fautes. 

S 2. — A qui incombe la preuve. — Examen des art. 1384^, 

i38ë, 4586, 

Il est de principe que, lorsqu'une personne juridiquement 
étrangère à une autre personne, élève quelque prétention contre 
cette dernière, c'est à elle à en établir le fondement, c Actori 
incumbit probatio, > disait l'adage romain. 

Cette règle est rationnelle. Les hommes soumis à certaines 
obligations générales les uns vis-à-vis des autres, par suite des 
nécessités de la vie sociale, sont censés libres de toute obliga- 
tion particulière envers tel ou tel de leurs semblables, ou, du 

(1) Pasicrisie, 1881. 2. 153. 
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moins , ils sont réputés avoir satisfait à pareils engagements. 
Donc, celui qui prétend à Texistence actuelle d'une obligation 
doit en fournir la preuve. 

Tel est le principe des articles 1382 et suivants du Code 
civil ; celui qui prétend obliger un autre à réparation doit 
prouver le fondement d'une pareille prétention. 

Cependant le législateur s'est écarté du principe de droit 
commun dans certains cas de noire matière, par l'introduction 
de présomptions légales. 

A quels textes faut-il appliquer le droit commun? Dans quels 
cas, au contraire, y a-t-il dérogation ? 

La question peut se diviser en trois parties : 

I. Droit commun. — Les articles 1382 et 1383 sont soumis au 
droit commun. Ce point ne fait de doute pour personne. La 
faute, la négligence ou Timprudence doit être prouvée par 
celui qui veut en tirer parti. 

IL Cas douteux. — Le doute existe quant à la règle à appli- 
quer à rarticle 1384, en tant qu'il s'occupe de choses inani- 
mées , et à l'article 1386. Qui doit supporter le fardeau de la 
preuve dans ces deux cas ? 

a). — Article iSSâ, alinéa i^. 

Cette disposition constitue-t-elle une présomption légale? 
Laurent estime que Tarticle 1384 établit une exception au droit 
commun en ce qui concerne les choses inanimées (1). Il reprend 
cette théorie, dans son avant-projet, en ces termes : « On est 

responsable du dommage causé par le fait des choses que l'on a sous sa garde. 
Il en est ainsi d'une machine à vapeur qui fait explosion. Le propriétaire est 
présumé en faute, sauf preuve contraire (art. 1137). » 

M. Sainctelette a varié sur cette question. Dans sa brochure 
De la responsabilité et de la garantie , il rejette la présomption 
à charge du propriétaire de choses inanimées, tandis qu'il émet 
une opinion opposée à l'occasion de la défense d'une cause 
dans laquelle il y avait lieu à application de cet article (2). 

(1) Laurent, ouvr. cité, t. XX, n* 639. Dans le même sens : Cass. fr., 19 juil- 
let 1870. 8., 1871. 1. 9. — Br., 31 mai 1871; réformé, Pas., 1872. 2. 176. 

(2) Mémoire pour M"* veuve Desilter. Bruxelles, Bruylant, 1888. Voy. p. 24 
et suiv. — Voy. aussi P. Staes, avocat général, Des accidents du travail, 
Bruxelles, 1889. 



Digitized by VjOOQIC 



110 ESSAI SDR LA RESPONSABILITÉ 

Remarquons que nous rejetons la distinction que fait Sainc- 
telette entre la faute sensu lato et la faute sensu stricto. Cette 
distinction ne se concilie pas avec les notions que nous avons 
défendues au commencement de ce travail. 

Aussi ne pouvons-nous admettre la conclusion de Sainctelette : 

a A la rigueur, on peut dire qu'on est en faute même quand, par Texercice de 
son droit, on lèse le droit acquis à autrui. » 

Nous ne reconnaissons en droit civil qu'une seule faute délic- 
tuelle, et celle-ci entraîne toujours l'application des articles 1382 
et suivants. 

Et M. Sainctelette érige la présomption qu'il croit trouver 
dans l'article 1384 1® en présomption absolue. Ce qui lui fait re- 
nier le principe de notre droit moderne : pas de responsabilité 
sans faute (1). 

M. Sainctelette dit encore, pour justifier sa théorie : « Les choses 

que l'on a sous sa garde sont, pour employer le langage géométrique, égalées 
aux personnes dont Ton doit répondre (2). » 

« Or, quant aux personnes , la règle est que le lésé qui prétend à des dom- 
mages-intérêts n'a pas à faire la preuve d'une faute... » NouS pensonS 

qu'il y a erreur manifeste dans le fait de dire que, pour les 
personnes, la présomption est la règle; au contraire, la pré- 
somption ne s'applique qu'aux seules personnes nommément 
désignées, et non à toute personne qui a le soin d'une autre. 
D'ailleurs, nous pouvons dire aussi que le législateur a égalé 
les choses inanimées aux « faits » dont parle le même alinéa; 
or, l'application du droit commun aux faits n'est pas douteuse. 
Cette théorie n'est pas celle de la majorité de la jurispru- 
dence, qui décide, presque invariablement, que la responsabi- 
lité encourue du chef de choses inanimées est soumise au droit 
commun : actori incumbit probatio (3). Telle est, pensons-nous, 
la seule solution possible dans notre droit. Si le législateur 
avait voulu exprimer une présomption, il l'aurait fait plus clai- 
rement, et il aurait, sans doute, réservé la preuve contraire; 
en effet, la présomption absolue de faute, qui frappe les com- 
mettants, est stricte, elle est de tradition. Et aucune phrase. 



(1) P. 31, mémoire cité. 

(2) P. 30, mémoire cité. 

(3) Brux., 21 nov. 1871. Pas., 1872. 3. 100. — Brux., 3 fév. 1877. Pas., 1877. 2. 
291. — Brux., 12 nov. 1885. Pas., 1886. 2. 98. — Gand, 16 mars 1889. Pas.^ 1889, 
2. 361. — Brux., 31 mai 1890. Pas., 1891. 2. 188. 



Digitized by VjOOQIC 



ÉDICTÉE PAR LES ARTICLES 1382-1386 DU CODE CIVIL. 111 

dans les discussions, dans les rapports des rédacteurs, ne trahit 
ici cette mesure exorbitante , tandis que la situation du com- 
mettant est formellement justifiée. 

Toute différente est la question de savoir si Tordre des 
preuves, en ce qui concerne le dommage causé par les choses 
inanimées, ne réclame pas une modification. M. Pirmez (1) et 
la Commission belge de revision du Gode civil (2) ont estimé 
que non. Pour écarter l'objection tirée de l'impossibilité dans 
laquelle la victime se trouvera souvent de prouver la faute, 
M. van Biervliet fait valoir qu'on peut toujours invoquer les 
présomptions résultant des circonstances particulières du fait 
dommageable. Ce système, dit-il, conduirait logiquement à ad- 
mettre une présomption dans tous les cas de responsabilité : 

« En effet, la corrélation du dommage avec l'auteur direct du fait domma- 
geable est bien plus étroite que la corrélation que l'on établirait entre le gar- 
dien d'une chose inanimée et le dommage occasionné par cette chose. » 

Mais ne peut-on opposer à ce raisonnement que la corréla- 
tion qui existe entre le dommage causé par un animal ou par 
une personne dont on a à répondre et la personne civilement 
responsable est aussi moins étroite que celle qui existe entre 
un dommage et son auteur direct? 

Et pourquoi l'admission de cette présomption entraînerait- 
elle une présomption dans tous les cas, alors que l'état social 
actuel ne demande cette mesure que dans le cas particulier 
dont nous nous occupons ? 

En ce qui concerne l'objection « qu'il est logique de donner 
ici la même solution que celle qui se trouve dans l'article 1385, » 

M. van Biervliet répond que : « ranimai peut nuire spontanément; il 
faut donc le mettre dans l'impossibilité de nuire. On ne peut laisser agir libre- 
ment cette cause, sous peine de porter soi-même la responsabilité des effets. » 
« Les choses inanimées, au contraire, ne peuvent causer de mal par elles- 
mêmes (3). y> 

Mais ne pourrions-nous pas nous-méme invoquer ce raison- 
nement en faveur de notre système? Tandis que, dans l'arti- 
cle 1385 , le propriétaire doit se borner à ne pas laisser agir 
l'animal pour éviter le préjudice, dans l'article 1384, au con- 



(1) Pirmez, Projet de revisiorif p. 42, art. IV. Il soumet les choses au principe 
général qu'il préconise. 

(2) Rapport van Biervliet, p. 8, n* 34. 

(3) Rapport van Biervliet, p. 9, n* 34. 
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traire, pour qu'il y ait dommage, il faut faire agir. Donc, on ne 
peut faire agir cette cause de dommages éventuels que sous 
peine d'en porter la responsabilité. 

Bref, nous sommes partisan de la présomption pour le cas 
de dommage causé par une chose inanimée. 

Les raisons d'équité et d'humanité , mises en lumière par 
Laurent et Sainctelette , nous paraissent convaincantes. Nous 
reconnaissons;, en effet, qu'il s'agit surtout ici d'une question 
d'opportunité; mais ne peut-on dire la même chose, en der- 
nière analyse, de toute présomption (1)? 

N'est-il pas juste que celui qui profite de la chose ait aussi 
à supporter les inconvénients corrélatifs? La complication, les 
dangers que présentent nos rouages industriels modernes ne 
permettent-ils pas de favoriser la victime vis-à-vis du proprié- 
taire de pareils engins? 

De plus, cette théorie consacre implicitement l'action de 
effusis et dejectis, dont l'utilité, reconnue à Rome, nous paraît 
toujours subsister. 

En pratique , la rigueur du droit actuel peut aboutir à des 
décisions d'une cruauté incontestable. 

Quant à la mesure dans laquelle il serait opportun d'admettre 
la présomption dont nous parlons, nous nous éloignons de la 
rigueur préconisée par Sainclelette. Nous ne voulons pas per- 
dre de vue le principe c pas de responsabilité sans faute; « 
aussi admettons - nous le droit de subministrer la preuve 
contraire (2). 

Ce droit est* d'ailleurs consacré par la législation portugaise, 

dont l'article 1394 porte : « Tout propriétaire dont les animaux ouïes 
choses causent un préjudice à autrui est tenu de réparer le dommage ainsi 
causé, à moins qu'il ne prouve qu'il n'y a eu , de sa part, ni faute, ni négli- 
gence. » 

b). — Article iS86. 

A qui incombe le fardeau de la preuve en cas de ruine d'un 
bâtiment? 
MM. Laurent et Sainctelette (3) considèrent la disposition de 

(1) Voir plus loin : « Exceptions au principe acfori... » 

(2) Voir avant-projet Laurent, art. 1137. 

(3) Laurent, t. XX, n» 639. Sainctelette, Mémoire pour Af— DesiUer, p. 31. 



Digitized by VjOOQIC 



ÉDICTÉE PAR LES ARTICLES 1382-1386 DU CODE CIVIL. 113 

rarticle 1386 comme constituant une dérogation à la présomp- 
tion de Tarticle 1384, alinéa 1®'. En effet, dans leur système, 
l'article 1384, in principio , n'exige aucune preuve de la part 
de la victime , tandis qu'ici le demandeur doit établir le vice 
de construction ou le défaut d'entretien. 

Sourdat et Dalloz (1) ne voient dans Tarticle 1386 qu'un 
simple exemple ajouté au principe de Tarticle 1384. 

A notre avis, l'article 1386 a certainement un caractère excep- 
tionnel. En effet, le propriétaire seul est rendu responsable, à 
l'exclusion de tout autre qui pourrait cependant avoir eu des 
obligations à remplir (2). Il n*y a donc pas ici une application 
rigoureuse du principe de la faute; du moment que son exis- 
tence est certaine, elle est présumée émaner du propriétaire. 
Or, le défaut d'entretien peut souvent être imputable à la faute 
d'un autre que du propriétaire, par exemple à celle du loca- 
taire, de l'usufruitier. 

Bref, le caractère particulier de Tarticle 1386 consiste en ce 
que la victime échappe à la démonstration du rapport de cause 
à effet entre la faute (vice de construction, défaut d'entretien) 
et la personne du propriétaire. 

Si les rédacteurs avaient voulu suivre le droit commun, si 
leur intention n'avait pas été de frapper exclusivement le pro- 
priétaire, ils auraient sans doute adopté la proposition de Re- 
gnault (3). Celui-ci voulait remplacer les termes actuels de 
Tarticle 1386 par les mots (c par sa faute, o Alors, sans doute, 
l'article 1386 aurait été une application du droit commun. La 
rédaction actuelle, au contraire, ne faisant aucune allusion aux 
personnes qui ont la garde d'un bâtiment sans en être le pro- 
priétaire, ne permet pas d'exonérer celui-ci vis-à-vis de la 
victime. Il va sans dire, cependant, que son recours contre la 
personne effectivement en faute sera valable. 

Ainsi entendue, nous considérons, avec Demolombe (4), la 
présomption de l'article 1386 comme absolue, « juris et de 
jure, » Nous pensons que l'intention du législateur a été de 
faire remonter nécessairement au propriétaire le défaut d'en- 

(1) Sourdat, 2* partie, liv. 2, n* 1169. Dalloz, RéperL, v« Reapons.^ n» 749. 

(2) Brux., 24 déc. 1889. Pas., 1890. 2. 115. 

(3) Fenet, t. XIII, p. 455. 

(4) Demolombe, t. XV, p. 212, n* 656. 
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tretien et le vice de construction; de considérer que, lorsque 
les conditions de 1386 sont réunies, rien ne pourrait arrêter la 
responsabilité du seul propriétaire. 

Aussi importe-t-il peu que le propriétaire n'ait pas connu le 
vice, le danger, qu'il ne soit pas en faute en réalité (1). Sa res- 
ponsabilité n'en subsistera pas moins aux termes de l'arti- 
cle 1386. 

Mais ne peut-on pas dire alors que c'est la seule qualité de 
propriétaire qui entraîne la réparation du dommage causé par 
la ruine d'un bâtiment, comme cela avait lieu en droit romain? 
Telle n'a pas été l'intention du législateur; il a voulu se baser 
sur la faute (que l'article 1386 exige d'ailleurs); mais cette 
faute est présumée nécessairement provenir du fait du pro- 
priétaire (2). La seule existence du dommage ne suffit donc pas. 
Nous reconnaissons, toutefois, que cette disposition se rappro- 
che de celle du droit romain. 

Il résulte du caractère exceptionnel que nous attribuons à 
l'article 1386 , qu'il doit s'appliquer restrictivement aux cas 
prévus (3). 

La plupart des législations étrangères contiennent un article 
analogue à notre article 1386. Il en est ainsi du Gode des Pays- 
Bas, article 1405; du Code italien, article 1155; du Code fédé- 
ral suisse, article 67; du Gode espagnol, article 1907, et du 
deuxième projet allemand , article 759 (4). L'article 2395 du 
Gode portugais exige formellement qu'il y ait faute imputable 

au propriétaire : a Si un bâtiment qui menaçait ruine vient à tomber et 
cause préjudice à quelqu'un, le propriétaire de ce bâtiment est responsable du 
dommage, s'il est prouvé qu'il y a eu négligence de sa part, qu'il a tardé à le 
réparer, ou qu'il n'a pas pris les précautions nécessaires pour empêcher qu'il 
ne tombe. » 

La disposition de l'article 1386 doit-elle être maintenue dans 
notre droit? Tandis que M. Pirmez a supprimé la disposition de 
l'article 1386 dans son projet (5), Laurent (6) et la commission 
belge de revision l'ont maintenue (7). 

(1) 19 avril 1887. Sirey, 1887. 1. 217. 

(2) Voy. note Sirey, 1871. 1. 9. 

(3) Voy. note Sirey, 1887. 1. 217. 

(4) Ce dernier texte réserve formellement la preuve contraire. 

(5) Page 43, sous l'art. IV. 

(6) Avant-projet, art. 1138. 

(7) Art. 6 du projet. 
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Nous ne pouvons admettre cette obligation incombant au 
propriétaire uniquement; l'érection en présomption de la res- 
ponsabilité que Ton peut encourir du chef des choses inani- 
mées sufiBt amplement. Il n'est pas juste, pour le surplus, de 
faire retomber exclusivement sur le propriétaire tous les cas de 
responsabilité; celui-ci doit pouvoir s'exonérer si un autre est 
en faute. Du moment qu'aucune faute ne lui est imputable, il 
devient étranger au dommage. 

La considération qui a entraîné la solution de la commission 
belge de revision, à savoir : « Que le propriétaire, pour déga- 
ger sa responsabilité , pourrait mettre l'entretien du bâtiment 
à charge d'un insolvable (1), » ne nous paraît pas suflBsante. 
En effet, d'abord, il n'est pas de l'intérêt du propriétaire de 
laisser ses bâtiments se détériorer, ensuite, il sera toujours per- 
mis d'établir la fraude du propriétaire et de le constituer en 
faute de ce chef. Aussi croyons-nous préférable de maintenir 
entier le principe « pas de responsabilité sans faute. » 

Nous avons déjà dit que le droit romain connaissait une pré- 
somption spéciale, Vactio « de effusis et dejectis^ » en vertu de 
laquelle l'habitant d'une maison était tenu , sauf son recours 
contre l'auteur du préjudice, de répondre de tout ce qui était 
jeté ou tombait de son bâtiment. 

Cette disposition, que nous retrouvons dans Domat (2), avait 
fait l'objet d'un texte spécial dans le projet du Gode Napoléon ; 
mais il fut supprimé sur la proposition du citoyen Miot, qui 
estimait l'énoncé du principe sufiBsant (3). Cette considération 
nous paraît fausse, car les rédacteurs ont ainsi rejeté une dis- 
position toute particulière qui était loin d'être une application 
de l'article 1382. 

Et cette présomption, enfermée dans certaines limites, nous 
paraît équitable ; ne pas l'admettre c'est rendre fréquemment la 
réparation illusoire dans le cas qui s'y trouve prévu. 

Nous admettrions donc ici une présomption juris tantum , 
cessant du moment où la preuve de la non-culpabilité serait 
apportée; présomption considérant, jusqu'à preuve du con- 



(1) Rapport de M. van Biervliet, p. 9, n* 35. 

(2) Domat, 1" partie, liv. II, tit. VIII, sect. i. 

(3) Fenet, t. XIII, p. 455. 
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traire, l'habitant comme étant le propriétaire ou le gardien des 
choses jetées ou tombées de son bâtiment. 

Une dernière question , à laquelle nous avons fait allusion 
au commencement de ce travail , se présente ici : Le locataire 
et l'usufruitier peuvent-ils recourir à l'article 1386, ou bien la 
responsabilité qu'ils peuvent invoquer, en cas de dommage 
subi par la ruine du bâtiment qu'ils occupent, est-elle purement 
contractuelle? 

Parmi les auteurs , Larombière (1) et Laurent (2) ont suivi 
l'avis de Pothier; ils estiment qu'il faut recourir aux règles du 
contrat et à elles seules. 

Le tribunal de Bruxelles a jugé en sens contraire, le 15 dé- 
cembre 1876, conformément à Tavis de Sourdat (3) : 

« Attendu qu'en vain on soutient que ces deux articles (1385-1386), se trou- 
vant compris sous le titre « des engagements qui se forment sans convention, » 
ne sauraient être invoqués dans le cas où il existe une convention, comme 
dans l'espèce; 

» Attendu que les termes généraux de l'article 1386 ne permettent pas de 
faire cette distinction; que le législateur veut que le dommage soit réparé par 
le propriétaire, quelles que soient les personnes qui en ont souffert, que, 
par suite, les locataires et sous-locataires habitant la maison écroulée, ont 
droit... (4). » 

A notre avis aussi, la simple existence d'une convention n'est 
pas un obstacle à l'application de l'article 1386. En effet, il n'y 
a lieu à l'application unique des règles conventionnelles que 
dans le cas de lésion d'un droit purement contractuel. Or, ce 
n'est pas le cas; l'obligation du propriétaire, édictée par la loi 
(art. 1386), est supérieure et plus étendue que celles qui peu- 
vent résulter du contrat; elle ne disparaît pas nécessairement 
lorsqu'un contrat vient s'y ajouter. Le propriétaire contrevient 
au texte légal, et lèse par conséquent un droit légal, aussi bien 
vis-à-vis du locataire que vis-à-vis d'un tiers. Donc la faute dé- 
lictuelle subsiste, dans le chef du propriétaire, à côté de la 
faute contractuelle. La victime aura un choix à exercer : comme 
contractante, elle pourra se réclamer de l'inexécution de la con- 



(1) T. III, p. 467. 

(2) T. XX, p. 644. 

(3) Traité de la responsabilité, n» 1176. Voyez aussi Dalloz, Répert,, v* Res- 
pons,, n* 755. 

(4) Pas., 1877. 3. 220. 
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veation; comme victime de la ruine (i*un bâtiment, elle pourra, 
comme le premier venu, invoquer Tarticle 1386. 

N'oublions pas, cependant, que le contrat peut engendrer 
des situations spéciales et déroger ainsi à l'article 1386. Sourdat 

le dit : « II est bien entendu que la responsabilité directe du propriétaire 
vis-à-vis des tiers a lieu sans préjudice de l'effet des contrats particuliers... (1). » 

Mais , à priori , le contrat n'est pas un obstacle à l'application 
du principe plus étendu de Tarticle 1386. 

III. Exceptions au principe « actori incumbit probatio. » — 
Dans certains cas, le législateur a dérogé lui-même au principe 
en vertu duquel la preuve incombe au demandeur. Ces cas , 
dont nous avons encore à nous occuper, sont compris dans les 
alinéas 2, 3, 4 de l'article 1384 et dans l'article 1385. 

Remarquons que, dans toutes ces hypothèses, une faute est 
présumée dans le chef de la personne civilement responsable. 
Ce n'est donc pas dans la seule qualité de père, commettant, 
etc., que réside la responsabilité. Ajoutons, toutefois, que, dans 
certains cas, l'influence de cette faute est bien minime. Et nous 
pouvons dire, en dernière analyse, que toutes ces présomp- 
tions ont leur justification dans l'équité, l'opportunité (2). On 
peut, en eflet, soutenir, à propos de toutes ces présomptions, 
que la corrélation entre le dommage et la faute du gardien 
rendu responsable est moins étroite, ou, à coup sûr, n'est pas 
plus intime que celle qui existe entre le dommage et l'auteur 
direct de celui-ci. Est-il plus strictement juridique de supposer, 
quand un dommage arrive, qu'on a mal surveillé son prochain, 
que de supposer qu'on s'est mal surveillé soi-même? Et, en se 
basant rigoureusement sur l'idée de faute, ne serait-il pas lo- 
gique d'obliger la victime d'agir personnellement contre le pré- 
posé ? Sa faute est plus en rapport avec le dommage que celle 
(le la personne civilement responsable. 

Bref, si la faute a été supposée dans certains cas et pas dans 
d'autres, c'est en partie parce que des raisons d'intérêt général 
l'exigeaient. Et à cet égard la présomption concernant les cho- 
ses inanimées nous paraît pleinement justifiée. 

Les travaux préparatoires du Gode civil ne font-ils pas res- 



(1) Op. cit., 2* partie, liv. II, n* 1177 in fine, 

(2) En ce sens, les commentateurs du Gode hollandais : Diephois, Thorbecke. 
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sortir la raison d'opportunité, en disant que la présomption 
qui frappe les commettants existe « pour les rendre attentifs 
à ne se servir que de bons domestiques ? » 

Mais, nous le répétons, nous n'écartons pas Tidée de faute, 
qui , selon nous, doit se retrouver dans toute présomption. 

La présomption légale peut exister à deux degrés, elle peut 
admettre ou non la preuve contraire. 

L'énumération de l'article 1384 a un caractère strictement 
limitatif; c'est une conséquence naturelle du caractère excep- 
tionnel de toute présomption légale. Ce point ne peut se con- 
cilier avec la théorie de Laurent et de Sainctelette, qui érigent 
l'alinéa l*' de l'article 1384 en présomption. M. Opzoomer (1) 
estime que l'alinéa l*' de l'article 1384 pose un principe au- 
quel les alinéas suivants font exception. Gela est parfaitement 
vrai en ce sens que le premier alinéa consacre le principe de 
droit commun, en matière de preuve, tandis que les autres 
créent une présomption. Comme nous l'avons dit, nous traite- 
rons ici de toute la matière des articles 1384 et 1385. Nous di- 
viserons cette matière en deux parties : présomptions juris 
tantum^ présomptions juris et de jure. 

A. — Présomptions « juris tantum. » 

a) Aux termes de l'alinéa deuxième de l'article 1384 : « Le 

père, et la mère après le décès du mari, sont responsables du dommage causé 
par leurs enfants mineurs habitant avec eux. » 

Plusieurs questions se posent ici : 

1. Sur qui retombe cette présomption de responsabilité? 
Celle-ci doit incomber logiquement à tous ceux qui, aux yeux 
de la loi, sont considérés comme père et mère. Il faut donc 
comprendre dans cette expression les parents naturels (2) ainsi 
que les parents adoptifs. Ils exercent en effet des droits de 
puissance sur leurs enfants. 

La présomption de faute s'étend-elle également aux tuteurs? 
Bien des auteurs, parmi lesquels nous pouvons citer Dalloz (3), 



(1) Burgerlyk Wetboek, t. VI, p. 325, art. 1403. 

(2) Laurent, t. XX, n* 554. — Id., A.-H. Adam, Cours de droit civile p. 233. 
— Larombière, art. 1384, n» 3. 

(3) Dalloz, Répertoire^ V fîesp., n» 591. 
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Sourdat (1), Aubry et Rau (2), Marcadé (3), Larombière (4) et 
Duranton (5), admettent la présomption de responsabilité contre 
le tuteur, au même titre que celle des parents de Tenfant; en 
effet, disent-ils, il y a identité de motifs dans les deux cas. 

Pothier disait I « Les père, mère, tuteurs» précepteurs sont tenus de 
Tobligation de réparer, lorsque le fait est commis en leur présence et, en gé- 
néral, lorsque, pouvant l'empêcher, ils ne l'ont pas fait (6). » 

Demolombe (7) et M. van Biervliet (8) rejettent , au contraire, 
Textension de Tarticle 1384 aux tuteurs. 

Cette dernière solution est seule juridique dans notre droit. 
Les motifs donnés par M. van Biervliet (9) sont parfaitement 
suffisants pour refuser, à raison de l'absence de texte, l'assimi- 
lation du tuteur aux parents. Il fait valoir Tobligation d'ac- 
cepter, dans laquelle se trouve le tuteur; le fait que l'enfant 
peut être déjà vicié au moment où le tuteur a à s'en occuper; 
l'autorité, toujours moindre que celle des parents, dont le tu- 
teur parviendra à jouir; ce sont là, entre les parents et le tuteur, 
autant de dififérences qui s'opposent à la nécessité de l'identi- 
fication de celui-ci avec les père et mère. 

Mais, avant tout, pareille extension est directement contraire 
au caractère exceptionnel de toute présomption. 

S'il est vrai que Pothier plaçait tuteurs et parents sur la même 
ligne, le silence du Gode n'est -il pas encore un argument en 
notre faveur? Duranton et Larombière expliquent ce silence en 
disant que les articles 450, 468 du Gode civil rendaient toute 
nouvelle disposition, au sujet de la responsabilité du tuteur, 
inutile. Mais d'abord ces articles n'accordent pas une bien 
grande autorité sur la personne du pupille, et ne permettent 
de conclure à aucune responsabilité présumée contre le tuteur ; 
ensuite, il faudrait déduire de ce raisonnement que la disposi- 
tion de Tarticle 1384 est également inutile à l'égard des pa- 

(1) Op. cit., n* 843. 

(2) Cours de droit civil, t. IV, p. 758. 

(3) T. V, art. 1384, p. 269. 

(4) Art. 1384, n* 6. 

(5) Droit civil, t. VII, n» 719, p. 510. 

(6) Traité des obligations, 1" partie, ch. I*', sect. il, § 2. 

(7) Demolombe, édit. belge, t. XV, n? 588. Id., Demante, continué par Colmet , 
t. V, p. 683. 

(8) Rapport sur le projet de rev. du C. civ., p. 7, n» 28. 

(9) Ibid.y p. 7, n* 28. 
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rents, car, dans le titre de la puissance paternelle, le Gode s'oc- 
cupe de l'autorité sur la personne du mineur plus que dans le 
titre de la tutelle. 

Toute différente est la question de savoir s*il ne serait pas 
opportun d'assimiler le tuteur aux parents dans un texte re- 
visé. Nous y reviendrons bientôt. 

Le texte du Gode Napoléon, relatif à la responsabilité des pa- 
rents, nous révèle une double erreur : le mot « mari » est 
inexact, il ne permettrait pas de comprendre les parents d'en- 
fants naturels reconnus, ni les parents adoptifs, qui sont ce- 
pendant des € parents i au sens légal, et qui exercent la puis- 
sance paternelle. 

D'autre part, les termes o après le décès i sont trop étroits, 
le législateur a entendu dire « à défaut, i En efifet, la respon- 
sabilité des parents se base sur l'exercice effectif de la puis- 
sance paternelle. Aussi nous paraît-il conforme à l'ordre na- 
turel des choses de faire retomber la responsabilité du 
dommage commis par les enfants en bas-âge sur la mère et 
non sur le père, c'est elle, en effet, qui a la surveillance 
réelle de ces enfants. De plus, chaque fois que le père ne peut 
exercer l'autorité paternelle ou qu'il la délègue à sa femme, 
celle-ci sera responsable; ainsi lorsque le père est interdit, 
dément, en prison ; ainsi encore lorsqu'il entreprend un voyage 
d'une certaine durée (1). Mais l'excuse du père, tirée de la sim- 
ple non-présence, est insufiBsante, 

2. De qui les parents sont-ils responsables? De leurs en- 
fants mineurs habitant avec eux. 

Il faut que l'enfant soit mineur aux termes du Gode civil qui 
fixe la majorité à l'âge de vingt et un ans. Mais entre la majo- 
rité et la minorité, l'enfant peut se trouver dans une situation 
intermédiaire : l'émancipation. Que faut-il décider dans ce cas? 
L'émancipation peut provenir d'une double source : elle peut 
être expresse ou résulter du mariage du mineur. 

Un premier point est hors de discussion. Il est universelle- 
ment admis que l'émancipé par mariage ne peut plus être con- 
sidéré comme un mineur aux termes de l'article 1384. 

En ce qui concerne l'émancipation expresse , au contraire , 

(1) En ce sens, Nimes, 20 mai 1858. Sirey, 1858. 2. 430. 
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règne la plus grande diversité d'opinions. Tandis que Thiry (l), 
Dalloz (2), Demolombe (3), Aubry et Rau (4), Larombière (5) et 
Marcadé (6) assimilent l'enfant expressément émancipé au mi- 
neur, M. van Biervliet et Laurent (7) n'admettent aucune dis- 
tinction entre les deux espèces d'émancipation. 

Bien que nos préférences aillent au premier système, la lo- 
gique des textes nous paraît devoir entraîner la seconde solu- 
tion. En effet, l'article 1384 parle de « mineurs, » et Téman- 
cipé, quel qu'il soit, n'a plus cette qualité ; de plus, Tarticle 1384 
est, à nos yeux, une conséquence de la puissance paternelle, 
et l'article 372 du Gode civil dit, en termes exprès, que toute 
émancipation fait cesser cette puissance. 

Mais la solution opposée nous paraît plus équitable; aussi 
préférerions-nous la voir triompher dans Thypothèse d'une re- 
vision. Bien qu'elle ne se base plus sur la puissance paternelle 
légale, attendu que toute émancipation fait cesser celle-ci, elle 
ne nous paraît pas moins solidement fondée. En effet, l'ascen- 
dant moral des parents, leur devoir de surveillance, ne peut 
tomber ainsi du jour au lendemain à l'égard d'un enfant non- 
majeur qui continue à habiter avec eux. 

Et ne l'oublions pas, il ne dépendrait que des parents de se 
soustraire ainsi à une responsabilité gênante; faculté qu'ils 
pourraient exercer précisément à l'égard d'enfants vicieux; alors 
que la surveillance, loin de cesser, devrait plutôt redoubler. 

D'ailleurs, le mineur émancipé est loin d'être un majeur aux 
yeux de la loi. 

En résumé, nous voudrions étendre la responsabilité des 
parents à l'égard des enfants habitant avec eux jusqu'à la ma- 
jorité de ceux-ci, à l'exception du cas d'émancipation par ma- 
riage; car la situation de l'individu marié nous paraît exlusive 
d'une dépendance sérieuse vis-à-vis des parents. 

La présomption de l'article 1384 ne peut être admise à l'égard 



(1) Cours de droit civil, t. III, p. 226, n» 206. 

(2) Répertoire, v** Respons., n* 563. 
(3)T. XX, n» 578. 

(4) Cours de droit civil, t. III, p. 549. 

(5) Art. 1384, n* 4. 

(6) T. V, p. 268. 

(7) Laurent, t. XX, Df 558. — Rapport de M. van Biervliet, p. 7, n» 27. 

10 
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du dément majeur, Tautorilé paternelle ayant Un terme fixe et in- 
variable. Certes, on peut admettre un devoir de surveillance très 
réel de la part de certaines personnes vis-à-vis d'insconcients, 
mais notre droit veut que l'inexécution de ce devoir, la faute, 
en un mot, soit dans ce cas prouvée par la victime, conformé- 
ment au droit commun. Nous verrons de suite la réforme lé- 
gislative que nous souhaiterions à ce sujet. 

Il ne sufiBt pas que l'enfant soit mineur, il faut encore qu'il 
habite avec ses parents. Gomment, sans cette condition, Tau- 
torité effective des parents pourrait-elle s'exercer? Et la coha- 
bitation ne cesse, aux yeux de la loi, que dans les cas où l'en- 
fant a un établissement régulier et légitime ailleurs que chez 
ses parents (1). Aussi, si les parents n'apportent pas la justi- 
fication de cette situation, invoqueront-ils, en vain, pour se 
décharger de leur responsabilité, le fait que leur enfant n'est 
plus avec eux. Le délaissement et le vagabondage des enfants, 
à moins de cas de force majeure, ne peut qu'aggraver la faute 
des parents. 

3. Quelle portée convient-il d'attribuer à la présomption de 
responsabilité qui atteint les parents ? 

Cette responsabilité, sous l'empire du Code Napoléon, se base 
sur ce que les père et mère sont présumés avoir manqué aux 
devoirs que leur impose l'autorité paternelle. C'est une respon- 
sabilité générale et de tous les instants, mais dont ils peuvent 
cependant se décharger pour un temps déterminé. En effet, 
chaque fois que les parents placent l'enfant sous l'autorité 
plus spéciale d'une personne dont la loi reconnaît la responsa- 
bilité le cas échéant, tels les maîtres, instituteurs et artisans, 
cette nouvelle responsabilité prend la place de celle des parents, 
car en agissant ainsi les parents ont délégué leur autorité à 
ces personnes, et ont manifesté l'intention de se mettre, pour 
un temps, à l'abri de la responsabilité. 

La présomption de responsabilité à charge des parents cède 
devant la preuve contraire. L'alinéa final de l'article 1384 le 
dit en termes formels. 

A quelles preuves les parents pourront-ils donc recourir? 
Ils peuvent établir l'absence de faute en leur chef, prou- 

(1) Charleroi, 11 nov. 1885. Pas., 1886. 3. 97. 
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ver « qu'ils n'ont pu empêcher le fait. » A cet égard, nous 
pensons que si, d'une part, on ne peut exiger la preuve d'une 
impossibilité absolue, d'autre part, il ne suffit pas, pour exoné- 
rer les parents, qu'ils aient rencontré une simple difficulté d'em- 
pêcher le dommage. Nous sommes ici en présence d'une ques- 
tion de fait. Ainsi les parents ne peuvent se justifier par la 
preuve de leur non-présence au moment du dommage ; cette 
circonstance, à elle seule, souvent ne fera qu'augmenter leur 
faute. Tel est le cas pour les parents qui laissent vagabonder 
leurs enfants, surtout ceux qui sont encore en bas âge. En ce 
sens, nous approuvons la décision suivante : « Le père est civile- 
ment responsable du dommage causé, par cela seul que le dommage a été 
commis sur la voie publique, loin de la maison paternelle, et qu'il s'est mis 
dans l'impossibilité d'empêcher le fait en n'exerçant pas sur l'enfant la surveil- 
lance que réclamait son jeune âge... Il offrirait en vain de prouver qu'il n'était 
pas présent (1). » 

Cependant, d'autre part, il n'est pas possible d'exiger de la 
part de parents, ouvriers eux-mêmes, qu'ils conduisent ou fas- 
sent conduire leurs enfants soit à l'école, soit à l'ateUer; leur 
non-présence ne peut être considérée comme une faute, et si 
le dommage causé par l'enfant ne se rattache à aucune faute an- 
térieure des parents, telle que la mauvaise éducation, nous pen- 
sons que l'absence des parents établira suffisamment l'impos- 
sibilité où ils se trouvaient d'empêcher le fait. 

L'arrêt de la cour de Gand du 8 mars 1886 (2), que nous venons 
de citer, porte encore que la preuve, de la part du père, « qu'il avait 
donné la meilleureéducation et que l'enfant n'avait jamais commis 
aucun acte répréhensible, > ne suffit pas pour l'exonérer. Cette dé- 
cision, juste en certaines espèces, ne peut être érigée en règle. 
La preuve, dont nous venons de parler, est suffisante, s'il n'y 
a pas de faute actuelle des parents et s'il est prouvé, en outre, 
que l'enfant a profité de l'éducation qu'il a reçue, qu'il était habi- 
tuellement doux et docile. Et, en tout cas, la preuve de soins 
très attentifs de la part du père, tels qu'on ne pourrait raisonna- 
blement exiger plus, sera satisfaisante. Si le père a fait tout ce 
qui peut être juridiquement exigé et que l'enfant n'en a pas pro- 
fité et cause un dommage, il y aura là un cas de force majeure. 



(1) Gand, 8 mars 1886. Pas., 1886. 2. 378. 

(2) Pm., 1886. 2. 378. 
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Les parents ne peuvent-ils exciper également de Tabsence 
de faute dans le chef de leur enfant? 

Il est certain que la victime du dommage doit prouver que 
le préjudice dont elle se plaint provient de l'enfant dont elle 
veut rendre les parents responsables. Cette preuve faite, les 
parents peuvent-ils se retrancher derrière Tabsence de faute 
chez Tenfant? Distinguons : 

Les parents ne peuvent se prévaloir de ce que le fait n'est 
pas imputable à l'enfant. C'est à bon droit que Sourdat dit que 
le père répond du mineur impubère et sans discernement. C'est 
précisément à cause de l'incapacité de l'enfant que les parents 
ont une mission protectrice à remplir et, plus l'enfant est jeune, 
plus la surveillance doit être étroite. 

Au contraire, les parents peuvent parfaitement se prévaloir 
de ce que le fait reproché n'est pas illicite, mais constitue 
l'usage d'un droit. Ce qui peut d'ailleurs fréquemment se pré- 
senter lorsque l'enfant a son plein discernement, et est « inju- 
riae capaœ, » Alors le dommage résulte d*un acte licite, devant 
lequel toute faute, aussi bien celle des parents que celle de l'en- 
fant, doit disparaître. En ce sens , il est juste de dire que les 
présomptions de l'article 1384 exigent une faute initiale dans le 
chef de l'auteur de l'acte. 

Nous avons dit que les parents peuvent se soustraire à la 
responsabilité de l'article 1384 pour un temps déterminé, lors- 
que les enfants sont soumis en même temps à l'autorité d'au- 
tres personnes dont la loi reconnaît la responsabilité civile. 
Dans ce cas, seules ces dernières personnes sont responsables; 
car les parents, en invoquant cette responsabilité, mettent en 
avant une raison suffisante pour faire tomber la présomption 
qui existe contre eux ; ils sonl déchargés. Il est naturel que la 
surveillance plus spéciale du commettant, de l'instituteur, des- 
tinée à remplacer celle des parents, absorbe celle-ci. 

La responsabilité qui frappe actuellement les parents des en- 
fants mineurs pourrait équitablement être étendue dans un 
texte nouveau. 

Tout d'abord, en ce qui concerne les tuteurs, nous pensons 
que si les objections de M. van Biervliet, relativement à l'érec- 
tion en présomption de cette responsabilité, empêchent l'assi- 
milation actuelle du tuteur aux parents, ces raisons ne doivent 
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cependant pas nous empêcher de mettre, pour l'avenir, les tu- 
teurs sur le même pied que les père et mère. 

La position du tuteur, alors quMl a en réalité la garde de 
Tenfant, qu'il exerce l'autorité des parents aux yeux du légis- 
lateur, suflBt pour entraîner les obligations légales que les pa- 
rents auraient encourues. Si le législateur a cru pouvoir impo- 
ser le fardeau de la tutelle à certaines personnes, nous ne 
voyons rien d'exorbitant à ce que ce fardeau leur incombe avec 
toutes ses conséquences et notamment avec la responsabilité 
qui aurait incombé aux parents. 

Cette solution fait d'ailleurs partie d'un système plus général 
et de beaucoup plus étendu, que nous préconisons pour la res- 
ponsabilité civile du fait d'aulrui. Ce système comprendrait, 
dans une disposition unique et au même titre, les inconscients 
et les non-majeurs (sauf les émancipés par mariage), et il présu- 
merait responsable toute personne chargée d'une manière per- 
manente, soit par contrat, soit par la loi, du soin et de la 
surveillance de ces incapables, pourvu qu'ils habitent avec 
elle. 

Partant, seraient présumés responsables les grands-parents, 
oncles, tantes, tuteurs, instituteurs chez qui l'enfant est élevé, 
les directeurs d'établissements d'aliénés, en un mot toute per- 
sonne régulièrement chargée du soin soit d'un dément, soit 
d'un enfant. 

Ce système rendrait juridique la décision suivante que, dans 
le droit actuel, nous ne pouvons admettre pour autant qu'elle 

contient une présomption : « Que lo directeur d'un établissement d'alié- 
nés qui reçoit un dément mineur est substitué aux père et mère du mineur, et 
est responsable du dommage causé par lui (1). » 

Il nous semble équitable d'assimiler celui que la loi recon- 
naît comme inconscient à l'enfant impubère. L'un et l'autre est 
incapable; l'un et Tautre se trouve forcément soumis à une 
surveillance, à l'autorité d'une autre personne. 

Et, en ce qui concerne l'enfant privé de ses parents ou sé- 
paré d'eux, nous ne pensons pas que sa position anormale puisse 
être un prétexte pour placer la victime d'un fait dommageable 
causé par un tel enfant dans une situation pire que celle que 
le Gode lui assure normalement. 

(1) Agen, 16 mars 1872. Sirey, 1873. 2. 113. 
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La personne qui prend sur elle le soin et la surveillance des 
Bnfants doit assumer, par là même, les obligations des parents 
[ju'elle prétend remplacer. La présomption qu'un dommage 
causé par un inconscient ou par un non-majeur est dû à la 
Faute de celui qui a autorité sur lui, nous semble aussi logique 
jue la présomption qui atteint les instituteurs et artisans. Nous 
Qe faisons que généraliser cette disposition, alors qu'il y a iden- 
tité de motifs. — Pour le tuteur, nous l'avons dit, sa responsa- 
bilité légale nous paraît une conséquence de ses devoirs légaux. 

Plusieurs législations étrangères sont entrées dans la voie 
que nous indiquons, et contiennent des textes d'une portée 
beaucoup plus étendue que notre article 1384. 

Citons le Gode pénal suisse (art. 61) et le Gode portugais 
[art. 2377-2379). 

Le deuxième projet de Gode allemand manifeste surtout la 
tendance que nous signalons ; son texte pourrait, à bon droit, 
pensons-nous, inspirer le législateur belge. 

Nous le reproduisons : 

Article 755. « Lorsqu'une personne est légalement chargée d*en surveiller 
me autre à cause de sa minorité, ou de son état d'esprit et de corps, elle est 
responsable du dommage causé injustement à des tiers, à moins qu'elle n'ait 
•empli son devoir de surveillance, ou que le dommage ne soit aussi arrivé 
odalgré une plus grande attention. 
9 La même responsabilité incombe à celui qui remplace le surveillant légal. » 

Gomme nous considérons comme parfaitement logique le 
principe en vertu duquel il doit être permis à chacun de prou- 
ver son innocence, la disposition que nous introduisons ne 
consacrera qu'un cas de p'résomption juris tantum. 

b). Les instituteurs et les artisans (sont responsables) du dom- 
mage causé par leurs élèves et apprentis^ pendant le temps qu'ils 
wnt sous leur surveillance (1384, al. 3). 

L'instituteur est celui qui se charge de l'instruction et de 
l'éducation de l'enfant. Il importe peu , comme le dit Larom- 
bière (1), que ce soit d'une façon permanente ou purement 
passagère; et il faut comprendre, dans la disposition, aussi 
bien ceux qui donnent des leçons à domicile, que ceux qui re- 

(1) T. VIL Cûmmentaire de l'art. 1384, n* 17. 
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çoivent les enfants chez eux (1). En efifet, dans les deux cas, 
il y a, de la part de l'instituteur, surveillance acceptée, et, de 
la part des parents, volonté de sedécharger delà surveillance. 

Tandis que le terme « instituteur » vise renseignement intel- 
lectuel, celui d'artisan se rapporte principalement à Tordre des 
connaissances matérielles et manuelles. L'artisan, en effet, est 
celui qui enseigne un art manuel ou un métier. Au surplus, la 
question de savoir si la qualité d'instituteur ou d'artisan se 
retrouve dans tel cas déterminé est laissée à Tappréciation du 
juge du fond (2). 

La responsabilité de l'instituteur et de l'artisan est-elle 
limitée aux seuls mineurs, comme le veulent Demolombe et 
Sourdat? Faut-il, au contraire, placer le majeur sur le même 
rang, comme le professent Baudry, Thiry, Dalloz, Duranton et 
Larombière ? 

Au point de vue du texte, nous reconnaissons que rien n'au- 
torise à restreindre la disposition de l'article 1384 , al. 3 , aux 
mineurs. Cette solution est d'ailleurs juste, si on base la res- 
ponsabilité de l'instituteur sur la seule surveillance de fait 
qu'il exerce. Il existe même, entre les parents et les institu- 
teurs, certaines différences qui justifient une plus grande sévé- 
rité à l'égard de ces derniers. C'est d'abord que la surveillance 
des instituteurs ne s'exerce que durant un temps limité; en- 
suite que leur profession dénote une certaine prétention à sa- 
voir diriger; c'est, enfin, que l'instituteur, comme l'artisan , 
peut toujours, en cas de difficulté, mettre fin à son obligation 
en congédiant les élèves indociles. Bref, le texte du Code sem- 
ble comprendre les majeurs et les mineurs. 

Mais, en raison, la restriction de la responsabilité aux mi- 
neurs nous paraît logique. Nous croyons, en effet, que la vraie 
source de la responsabilité des instituteurs et artisans est une 
délégation de l'autorité paternelle. Celle-ci cessant à la majo- 
rité, ses conséquences doivent disparaître au même mo- 
ment. 

Cette solution est adoptée par la Commission belge de revi- 
sion (3). Nous la déduisons du texte que nous avons préconisé 

(1) Contra Sourdat, n» 874. 

(2) 27 avril 1885. Pas., 1885. 1. 133. 

(3) Rapport de M. van Biervliet, p. 8, n* 31. 
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en parlant de la responsabilité des parents; en efiFet, ce texte 
comprend les instituteurs et les artisans. 

La responsabilité des instituteurs et des artisans , basée sur 
le contrat qui leur donne autorité sur les enfants, doit naturel- 
lement cesser avec le droit qu'ils exercent. Remarqiibns que ce 
n'est pas le contrat qui donne droit d'agir à la victime, mais 
bien la situation de fait née à l'occasion du contrat, car la vic- 
time, étrangère à la convention, ne peut se trouver lésée que 
dans un droit légal. 

Il importe de donner une interprétation large aux termes 
« temps de la surveillance. » Ce temps ne comprend pas seu- 
lement les moments de classe ou d'apprentissage, mais tout le 
temps où, régulièrement, la surveillance doit s'exercer; ainsi 
le temps de la promenade, des récréations, des repas pris chez 
l'instituteur ou l'artisan. Pendant tout ce temps, en effet, les 
parents ont entendu donner délégation de leur autorité. 

La présomption dont nous nous occupons , comme la précé- 
dente, cède devant la preuve contraire. Relativement aux 
moyens de s'exonérer, nous plaçons les instituteurs et artisans 
dans une situation analogue à celle des parents ; donc, s'ils 
ont accepté des enfants dépourvus de discernement, ils en 
assument les inconvénients. 

Nous avons dit, en parlant des parents, que la responsabilité 
spéciale des instituteurs remplace l'obligation plus générale des 
parents. Mais les instituteurs et artisans ne peuvent-ils avoir 
un recours à exercer contre les parents? Sourdat enseigne la 
négative (1). Ou bien, dit-il, les instituteurs et artisans ont pu 
empêcher le dommage, et ils sont en faute, ou bien ils n'ont 
pu le faire, et aucune réparation ne pourra être exigée d'eux. 

A notre avis, cependant, le recours peut se présenter. Il peut 
se faire que le dommage soit dû à une double cause : et au 
défaut de surveillance suffisante, et à un vice particulier de 
l'enfant. Or ce vice peut retomber sur les parents, lorsque 
l'instituteur prouve que ceux-ci lui ont caché les instincts vi- 
cieux de l'enfant. Il ne serait pas juste que l'instituteur encoure 
une responsabilité plus large que la mission qu'il a acceptée, 
et il eât censé, sauf exception, avoir reçu des enfants dans des 

(1) Traité..., n» 881, 2- partie, liv. I, ch. iv. 



Digitized by VjOOQIC 



ÉpiCTÉE PAR LBS ARTICLES 1382-1386 DU CODE CIVIL. 129 

condrlions normales. Il y a faute des parents de ne pas révéler 
les défauts graves d'un enfant, défauts exigeant une surveil- 
lance toute spéciale. 

Mais, vis-à-vis des tiers, la responsabilité du tuteur ou de 
Tartisan est engagée, du moment quMl aurait pu empêcher le 
dommage, sa faute fût-elle légère. 

c). « Le propriétaire d'un animal, ou celui qui s'en sert, pendant qu'il est à 
son usage, est responsable du dommage que l'animal a causé, soit que l'ani- 
mal fût sous sa garde, soit qu'il fût égaré ou échappé. » 

L'action, en cas de dommage causé par des animaux, ne s'ac- 
cordait , en droit romain , que contre le détenteur actuel. Ce 
droit permettait l'abandon de l'animal en guise de réparation. 
Cette obligation ne constituait donc pas un cas de responsabi- 
lité basé sur la faute , mais bien une obligation découlant de 
la propriété, et dont il était permis de se libérer par l'abandon 
noxal. 

Dans notre droit, l'action basée sur l'article 1385 a sa véri- 
table source dans une faute : le défaut de surveillance. Cette 
théorie est admise par la grande majorité des auteurs (1) et de 
la jurisprudence (2). Elle ressort des travaux préparatoires (3); 
elle résulte, d'ailleurs, de notre texte lui-même, qui oblige 
alternativement le propriétaire et celui qui use passagèrement 
de l'animal. En cela l'article se distingue de l'article 1386, qui 
s'en tient uniquement au propriétaire. 

A qui incombe la responsabilité? L'article 1385 rend alter- 
nativement responsable le propriétaire de l'animal ou celui qui 
s'en sert. Les mots « celui qui s'en sert » s'appliquent, selon 
nous, uniquement à celui qui, au lieu et place du propriétaire, 
a la jouissance de Tanimal, tel que le locataire ou l'usufrui- 
tier, et non au subordonné, au préposé à la garde duquel 
l'animal est confié. La loi a voulu viser celui qui usait de 
l'animal à son profit. Quels animaux l'article 1385 vise-t-il?Le 
texte n'établit aucune distinction ; il comprend donc tous les 



(1) Labbé, note Sirey, 1886. 2. 97. — Aubry et Rau, t. IV, p. 771. — Demo- 
lombe, t. Vlil, édit. française, n« 63S, etc., etc. 

(2) 25 oct. 1885. Sirey,' 1886. 1. 33. — Gand, 9 août 1861. Pa«., 1861. 2. 365. — 
Brux., 13 janv. 1890. Pas., 1890. 2. 137. 

(3) Cités par Laurent, t. XX, n* 625. 

11 
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animaux sauvages, apprivoisés ou domestiques, du moment où 
ils sont soumis à la puissance de l'homme. Dès Tinstant où 
l'on prétend posséder et utiliser un animal quelconque, on 
doit se mettre en mesure de protéger efficacement le prochain 
contre le préjudice que l'animal peut éventuellement causer. 
Nous verrons plus loin que M. Labbé distingue certaines es- 
pèces d'animaux et leur applique une règle distincte ; à notre 
avis, la disposition de la loi est une, elle ne permet aucune 
distinction. Il importe peu que l'animal agisse suivant l'instinct 
de sa nature ou contrairement à celle-ci. Dans l'un et l'autre 
cas, ce que le législateur a en vue c'est la faute du propriétaire. 

La jurisprudence est fréquemment appelée à appliquer les 
principes délictuels à propos du dommage occasionné par le 
gibier. Dans ce cas, l'application de l'article 1385 est loin de 
pouvoir toujours se faire (1). En principe, le gibier n'appar- 
tient pas au propriétaire du terrain qui l'abrite ; aussi l'article 1385 
ne peut-il être invoqué contre le propriétaire. C'est aux ar- 
ticles 1382-1383 que doit recourir la personne qui se prétend 
lésée; à elle d'établir la faute de celui qu'elle veut rendre res- 
ponsable. Et la jurisprudence décide que cette faute existe dans 
le chef de celui qui favorise la multiplication du gibier en lui 
assurant une retraite, à moins qu'il ne prenne lui-même des 
mesures suffisantes pour protéger les voisins ou qu'il ne per- 
mette à ceux-ci d'exterminer le gibier chez lui. Cependant le 
propriétaire de domaines giboyeux n'est pas toujours à l'abri 
de l'application de l'article 1385; lorsque, par un acte, il ma- 
nifeste l'intention de s'approprier le gibier, par exemple, quand 
il établit une garenne, il se soumet par là même à l'ar- 
ticle 1385 (2). 

Quelle est la durée de la responsabilité édictée par Tar- 
ticle 1385 ? Aussi longtemps qu'une personne a la propriété, la 
jouissance d'un animal, la responsabilité persiste. 

En cas de fuite de l'animal, la présomption retombera d'abord 
sur le propriétaire. S'il prétend que la fuite est imputable à un 



(1) Voy. Pand. belges, t. VII , Animal , n* 106 et suiv. — Beltjens, Encyclo- 
pédie, Code civily art. 1385. 

(2) Jurisprudence constante. — Voy. Beltjens, Encyclopédie, C. civ,, art. 1385, 
n-26. 
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tiers qui se servait de Tanimal, c'est au propriétaire à en four- 
nir la preuve. 

La responsabilité est encourue soit que l'animal fût gardé, 
soit qu'il fût égaré ou échappé. Rien n'est plus naturel; puis- 
qu'on présume la faute du propriétaire au cas où l'animal gardé 
cause un dommage, pourquoi ne pas présumer que le seul fait 
anormal de la liberté de l'animal soit dû à une faute du pro- 
priétaire? Il est permis de supposer que celui à qui appartient 
l'animal a négligé son devoir de surveillance. Cette disposition 
était nécessaire à raison des dangers que cette source de pré- 
judice peut présenter et présente habituellement. 

Quelle portée convient-il d'attribuer à l'article 1385? Nous 
avons dit que cette disposition repose sur le principe de la 
faute, celle-ci y est présumée (1). Ce point est de doctrine, il 
est universellement admis. La grande majorité de la doctrine 
et de la jurisprudence s'accorde également pour reconnaître 
que l'article 1385 n'est pas une présomption juris et de jure 
stricte. Presque tous admettent la preuve contraire ; mais 
il y a de telles divergences dans les opinions à l'égard de la 
preuve contraire déclarée suffisante, que certaines théories 
aboutissent presque à ériger l'article 1385 en une présomption 
absolue. 

Nous pouvons indiquer nettement une double tendance. Un 
premier système, plus strict que le second, n'admet pas que la 
simple preuve contraire puisse exonérer le propriétaire ; il ne 
suflBt pas à celui-ci de prouver qu'il n'a commis aucune faute, 
qu'il a suivi toutes les règles de la prudence; il doit, pour 
s'exonérer, apporter la preuve directe d'un fait étranger à sa 
personne et qui a été la cause de l'accident : le cas fortuit et 
la faute de la victime (2) ou d'un tiers quelconque (3) pourront 
seuls faire tomber sa responsabilité (4). 

(1) Laurent, t. XX, p. 673, n» 625. 

(2) 27 oct. 1885. Sirey, 1886. 1. 33. II est de jurisprudence que celui qui se 
jette volontairement à la tête de chevaux emportés et est victime de son cou- 
rage, ne commet pas une faute qui Tempéche d'avoir droit à indemnité (Seine, 
7 août 1894. Pas., 1895. 4. 11). 

(3) Pand. franc., t. VI, 1" partie, chap. II, % 1", n» 83. 

(4) Les espèces jugées en jurisprudence nous révèlent encore des degrés dans 
la preuve déclarée suffisante. Nous n'y entrons pas ; il nous suffît de caracté 
riser le système : il n'admet pas la simple preuve qu'on n'est pas en faute. 
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Cette théorie est professée par Aubry et Rau (1), Demo- 
lombe (2), Marcadé (3). M. Labbé fait une distinction entre les 
différentes espèces d'animaux : pour celles dont l'utilité est in- 
contestable, il admet que le propriétaire se contente de prouver 
la simple absence de faute, pour les autres il ne l'admet pas (4). 
Ce système n'est pas légal, le texte est général. 

Le système rigoureux que nous venons d'indiquer est adopté 
également par la jurisprudence française (5). 

Un second système, au contraire, estime « que la preuve 
contraire est de droit, » qu'il suffit de démontrer l'absence 
complète de faute sans devoir indiquer la cause réelle du dom- 
mage. Citons parmi les partisans de cette opinion : Laurent (6), 
Baudry (7), Dalloz (8). La jurisprudence belge, à de rares ex- 
ceptions près, décide dans le même sens (9). 

Selon nous, cette seconde théorie est celle du législateur. 
La présomption juris et de jure est de droit strict. Pour exis- 
ter, elle devrait résulter formellement du texte. Dans l'arti- 
cle 1384, elle était de tradition à l'égard des commettants. 

Et, s'il faut admettre la preuve contraire dans le cas qui 
nous occupe, il faut l'admettre pure et simple; cela est con- 
forme au droit commun. Remarquons, d'ailleurs, que cette 
doctrine n'aboutit pas à dire que la preuve « qu'on n'a pu em- 
pêcher le fait » suffise toujours. Loin de là, la preuve con- 
traire, pour être suffisante, doit écarter la faute ; or, le fait de 
n'avoir pu empêcher le dommage peut provenir de l'impéritie 
du propriétaire ou du mauvais choix de l'animal pour le ser- 
vice exigé ; dans ces cas la faute est patente. 



(1) Aubry et Rau, t. IV, g 448, note 10. 

(2) T. VIII, édit. française, n* 564. 

(3) Art. 1385, n« 1. 

(4) Sirey, 1886. 2. 97, note. 

(5) Paris, 23 février 1884. Sirey, 1886. 2. 97. —9 mars 1886. Sirey, 1886. 1.244. 
— 27 oct. 1885. Sirey, 1886. 1. 33. — 16 mai 1887. Sirey, 1888. 1. 73. Voy. aussi 
Pand. franc., répert., t. VI, -AnimauJC, 1" partie, ch. II, § 1, n* 71. 

(6) T. XX, n» 629. 

(7) T. II, no 1355. 

(8) Dalloz, Répertoire, v° Respons,, n» 723. Adde Colmet de Santerre, Droit 
civil, n« 366 bis, 

(9) Not. Gand, 9 août 1861. Pas., 1861. 2. 363. Voy., à l'égard de la théorie 
suivie en Belgique, Pand. belges, réperi., v» Abandon d'animaujc, »• 63. — 
Voy.,, en sens contraire, Cloes et ^on^ej^n, 1858.-1859^ Observations, p. 266. 
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Bref, la preuve de l'absence de faute doit suffire dans notre 
législation. Ainsi est suffisante la preuve qu'il n'y a eu aucune 
faute 'actuelle du propriétaire ayant pu occasionner l'accident 
et que l'animal était habituellement doux et docile (1). Lorsque 
ces preuves sont fournies et que la cause du dommage reste 
inconnue, le propriétaire de l'animal en bénéficiera, sa faute 
est écartée (2). 

La législation étrangère, en général, consacre l'obligation 
du propriétaire ou de l'usager de l'animal en réservant la 
preuve contraire pure et simple; telles sont les dispositions 
du Gode fédéral suisse (art. 65) , du Gode portugais (2394) et 
du deuxième projet allemand (art. 756). Les Godes italien et 
néerlandais, contenant la même disposition que l'article 1385, 
donnent lieu à la même controverse. 

Le Code espagnol contient un texte plus strict; il se rap- 
proche de la jurisprudence française : « Le possesseur d'un 
animal, ou celui qui s'en sert, est responsable du préjudice 
qu'il a causé, même alors qu'il est égaré ou échappé. Sa res- 
ponsabilité ne cessera que dans le cas où le dommage proviens 
dra de force majeure ou de la faute de celui qui Va souffert, » 
(Art. 1906). 

En Belgique, le projet de M. Pirmez met toutes les choses, 
animées et inanimées, sur le même pied. L'auteur commente 
ainsi cette disposition : « Si un accident arrive, la victime est 
fondée à réclamer une indemnité, sur la simple constatation 
du dommage illégitime qu'elle subit, sauf au possesseur de la 
chose à prouver le cas fortuit (3). » 

M. Laurent, dans son avant-projet, admet la preuve con- 
traire; mais son texte laisse subsister la controverse. Enfin, le 
projet de la commission gouvernementale se rallie également à 
la présomption avec droit de prouver t qu'on n'a pu empê- 
cher le dommage, » c'est-à-dire d'établir l'absence de faute 
dans le chef du propriétaire. 

Cette solution nous paraît juste. A qui est sans faute et qui 
le prouve ne peut incomber aucune obligation de réparer; la 

(1) Voy. Montpellier, 28 juillet 1866. Sirey, 1867. 2. 220. 

(2) n faut considérer qu'il y a eu cas fortuit. 

(3) Eudore Pirmez, De U responsabilité, projet de revision, sous l'art. IV du 
projet, p. 43. 
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seule propriété de l'atiimal ne peut constituer une faute. Ab- 
sence de faute : c'est ainsi qu'il faut entendre « l'impossibilité 
d'empêcher le dommage. » 

L'article 1385 nous amène à dire un mot sur une dernière 
question. Lorsque l'animal est confié à un préposé, contre qui 
l'action se donne-t-elle ? La victime pourra agir contre le pré- 
posé en établissan t sa faute ; en effet, celui-ci n'est pas compris 
dans le texte de l'article 1385; elle pourra agir également con- 
tre le propriétaire, qui ne pourra se libérer en prouvant l'ab- 
sence de faute en son chef, ou la faute du préposé, car si sa 
responsabilité du chef de l'article 1385 tombe ainsi, il reste 
engagé à titre de commettant. 

La difficulté est de savoir quelle sera la situation du pré- 
posé lorsque c'est lui-même qui est victime du dommage? 
M. Labbé (1) estime que le préposé ne pourra invoquer la pré- 
somption de l'article 1385; étant contractant, seules les règles 
contractuelles lui sont applicables. Nous n'admettons pas cette 
théorie exclusive. Notre solution, pour ce cas-ci, est la même 
que celle que nous avons donnée pour Tarticle 1386. Il y a les 
mêmes raisons de décider; en effet, l'article 1385 consacre 
une obligation légale supérieure au contrat, donc applicable, 
à priori, aussi bien aux contractants qu'aux non-contractants. 
La disposition est générale et absolue. Mais la victime peut 
également recourir à l'action née du contrat; elle a un choix à 
exercer (2). 

Toute différente serait, dans le cas qui nous occupe, la posi- 
tion du locataire de l'animal; celui-ci étant la personne c qui 
s'en sert, » c'est sur lui-même que retombe la présomption de 
l'article 1385 lorsqu'il essuie un préjudice ; il ne pourra invo- 
quer ce texte, mais devra, pour réussir dans une action en in- 
demnité, prouver la faute du bailleur. 

B. — Présomptions a juris » et « de jure. » 

« Les maîtres et les commettants (sont responsables) du 



(1) Note, Sirey, 1886. 2. 97. 

(2) En ce sens, Laurent, t. XX, n* 630. Voy. Texposé de la double théorie, 
Pand, franc., répert., t. VI, Animaux, loc. cit.^ n" 117 et suiv. 
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donimage causé par leurs domestiques et préposés dans les 
fonctions auxquelles ils les ont employés. » (1384, al. 3.) 

Cette responsabilité n'a pas sa base unique dans l'intérêt pu- 
blic, comme l'ont soutenu certains auteurs hollandais (1); une 
faute personnelle est toujours présumée dans le chef du com- 
mettant, comme elle Test dans le chef des autres personnes 
civilement responsables. Nous reconnaissons cependant, comme 
nous l'avons dit à propos de la présomption en général , que 
les présomptions légales se justifient, d'un certain côté, par des 
raisons d'intérêt et d'opportunité; et cela est surtout vrai à 
l'égard de la responsabilité qui incombe aux commettants, 
celle-ci ne pouvant être combattue par la preuve contraire et 
ayant, parmi ses raisons d'être, celle de rendre les maîtres at- 
tentifs à ne se servir que de bons domestiques. 

Quand peut-on dire que les qualités de commettant et de 
préposé existent dans le chef de certaines personnes ? L'accord 
ne règne point à ce sujet. Tandis qu'une première opinion rat- 
tache la qualification de commettant au seul choix qu'une per- 
sonne fait d'une autre personne, chargée de la représenter, une 
seconde opinion exige que ce choix soit accompagné d'un droit 
de direction et de surveillance de la part de celui qui l'a exercé. 

Parmi les partisans de la première théorie, nous pouvons 
citer Demolombe (2), Laurent (3) et Thiry (4). La doctrine de 
ces auteurs paraît pouvoir se réclamer de Tautorité de Pothier, 
qui disait que la responsabilité du commettant existe t pour 
les rendre attentifs à ne se servir que de bons domestiques (5). » 
Bertrand de Grouille également semble n'avoir basé la qualité 
de commettant que sur le droit de choisir. Il dit dans son rap- 
port au Tribunat : « N'a-t-il pas à se reprocher d'avoir donné 
sa confiance à des hommes méchants, maladroits, ou impru- 
dents? Et serait-il juste que des tiers demeurassent victimes 
de cette confiance inconsidérée , qui est la cause première , la 
véritable source du dommage qu'ils éprouvent (6)? » 



(1) M. Belinfante cité et combattu par Opzoomer Burg. Wetboek, t. VI, p. 336. 

(2) T. XV, édit. belge, n» 610. 

(3) T. XX, n- 570. 

(4) T. III, n- 206. 

(5) Œuvres de Pothier annotées par Bngnet, t. II, p. 59, n* 121. 

(6) Fenet, t. XIII, p. 476. 
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Peu importe, dit Laurent dans son avant-projet, qu'il y ait 
ou non droit de surveillance, c'est le choix seul qui a guidé le 
législateur; aussi l'ouvrier d'une profession déterminée est-il 
le préposé de celui qui Ta choisi. Et il faut logiquement en dé- 
cider de même de l'entrepreneur. 

La seconde théorie, exigeant pour l'application de l'arti- 
cle 1384 non seulement un choix, mais, de plus, un droit de 
surveillance, en un mot un choix de supérieur à inférieur, est 
professé notamment par Dalloz (1), Sourdat (2), Larombière (3), 
Baudry (4) et Sainctelette (5). La jurisprudence se prononce en 
ce sens (6). C'est aussi à celte solution que nous nous rallions. 
Au rapport de Bertrand de Greuille il est permis d'opposer les 
paroles prononcées par Tarrible devant le Corps législatif. 

Voici en quels termes il s'exprime : « Les premiers (commettants) 
sont investis *d'une autorité suffisante pour contenir leurs subordonnés dans 
les limites du devoir et du respect dû aux propriétés d'autrui. Si les subor- 
donnés les franchissent, ces écarts sont attribués avec raison au relâchement 
de la discipline domestique qui est dans la main du père, de la mère, du com- 
mettant Cette responsabilité est nécessaire pour tenir en éveil l'attention 

des supérieurs sur la conduite de leurs inférieurs et pour rappeler les austères 
devoirs de la magistrature qu'ils exercent (7). » 

N'est-ce pas mettre en lumière l'obligation du patron de di- 
riger son subordonné ? 

Et comment admettre que le législateur ait voulu faire ab- 
straction de l'autorité efiFective, du droit de commander, alors 
que la faute qui résulte du défaut de surveillance a souvent 
beaucoup plus de connexité avec le dommage que celle qui ré- 
sulte du mauvais choix? — Bref, le choix dont parlent les tra- 
vaux préparatoires no peut consister que dans un choix de su- 
périeur à inférieur, entraînant nécessairement un droit de 



(1) Répert.^ v* Respons., n? 602 et suiv. 

(2) Traité, 2* partie, n* 885. 

(3) T. VII, art. 1384, n- 8 et 11. 

(4) T. II, n» 1352. 

(5) De la resp, et de la garantie, p. 122, n* 7 et suiv. 

(6) D. P., 1860. 1. 49. lOnov. 1849. — 25oct. 1886. S.. 1887. 1. 457. En Belgique, 
Pas., 1879, 2. 272, Brux., 30 avril 1879.— Br., 31 sept. 1888. Pas., 1889. 2. 133. — 
C'est en ce sens que la jurisprudence décide que l'entrepreneur n'est pas le 
préposé du propriétaire qui le choisit cependant, et que le propriétaire n'est 
responsable des ouvriers de l'entrepreneur que pour autant qu'il a conservé 
sur eux un droit de surveillance. 

(7) Fenet, t. XIII, p. 488. 
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surveillaoce. Le choix peut avoir été fort judicieux et le dom- 
mage être cependant imputable au commettant; et, actuelle- 
ment, n'est-ce pas l'exception que le patron se trouve dans la 
possibilité de faire un véritable choix parmi les ouvriers qu'il 
emploie (1)? 

Ne peut-on objecter à notre système que le droit de surveil- 
laoce n'a aucune influence, puisque la responsabilité existe, 
même si le préposé agit sans ordres ou contre les ordres du 
maître? La jurisprudence admet, à bon droit, que la responsa- 
bilité subsiste malgré l'absence d'ordres effectifs (2) ; mais cette 
solution n'entraîne pas du tout la conséquence qu'on nous op- 
pose. Si le préposé a pu agir sans ordres, et encore plus, s'il a 
pu agir contre les ordres donnés , cela prouve qu'il n'était pas 
surveillé efficacement. 

La nécessité d'un droit de direction pour faire naître la res- 
ponsabilité du commettant, n'empêche-t-elle pas de rendre 
celui-ci responsable de l'ouvrier d'une profession déterminée, 
choisi pour exécuter un travail spécial de cette profession? 

Cette question est diversement résolue par les auteurs. Aubry 
et Rau , Sourdat , Dalloz estiment que pareil ouvrier ne peut 
être classé parmi les préposés, attendu que, dans ce cas, le droit 
de direction du maître ne s'exerce pas et ne peut s'exercer. — 
Larombière est d'un avis opposé. Si la première solution paraît 
plus conforme à l'enchaînement du raisonnement, de la part 
des auteurs qui accordent la même importance au droit de sur- 
veillance du maître qu'au choix qu'il peut faire, nous pensons 
cependant que la doctrine de Larombière est plus conforme à 
l'intérêt général. L'utilité pratique de cette dernière solution 
n'échappera à personne; comme le dit Larombière, si le maître 
peut s'exonérer sous prétexte qu'il n'a pas les connaissances 
techniques requises pour une surveillance efificace, presque tous 
les cas de responsabilité du commettant disparaissent, et ce se- 
raient principalement les riches qui profiteraient de la situa* 
tion. — La théorie de Larombière, que nous préférons au point 
de vue de l'opportunité , pourrait se justifier également au 
point de vue juridique. Le choix d'un ouvrier exerçant un mé- 



(1) Voy. ropinion, si bien fondée, de Sainctelette, loc. cit 

(2) Paris, 29 mars 1862. 8., 1862. 2. 375. - Br., 20 avril 1870. Pa«.. 1870. 2. 215. 
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tier déterminé nous semble être un choix de supérieur à infé- 
rieur, comprenant le droit, au moins théorique, de donner des 
instructions. Ce droit n'est pas plus illusoire que ne Test, dans 
bien des cas, le droit de choisir. De plus, si le maître n'est pas 
à même d'exercer une surveillance réelle, n'est-ce pas sa pro- 
pre faute et ne doit-il pas en supporter les inconvénients? Re- 
marquons d'ailleurs que nous n'étendons pas cette solution à 
l'entrepreneur; celui-ci n'est pas le subordonné du proprié- 
taire ; le contrat d'entreprise place les deux parties sur un pied 
d'égalité (1). 

Mais revenons-en à la solution que réclame notre droit 
actuel. Dans notre droit, les circonstances de chaque espèce 
doivent, pensons-nous, guider le juge. Il est aussi faux de dire 
que l'ouvrier d'une profession déterminée n'est pas le préposé 
de celui qui le choisit, que de dire qu'il l'est toujours. Il im- 
porte d'examiner soigneusement la situation des parties dans 
chaque cas déterminé. — C'est ainsi qu'il nous paraît juste 
d'exiger du maître, même vis-à-vis de l'ouvrier d'un art déter- 
miné, qu'il prenne les mesures que la prudence vulgaire com- 
mande pour éviter les accidents. A cet égard, sa qualité de 
commettant existe parfaitement; ces mesures^ le maître peut 
et doit les prendre. Jugé en ce sens qu'il y a responsabilité 
à titre de commettant dans : « Le fait, par le propriétaire d'une 
maison à laquelle des travaux de réparation sont exécutés par 
un simple ouvrier qu'il a choisi, d'avoir négligé d'avertir les 
passants par un signe quelconque des dangers... (2). » C*est 
ainsi encore que la Cour de cassation belge a rendu un pro- 
priétaire responsable du dommage causé par un bûcheron dans 
l'exercice de ses fonctions spéciales (3). 

Toute différente est la situation de l'entrepreneur proprenaent 
dit. Celui-ci assume en général toute la responsabilité des tra- 
vaux qu'il effectue; il ne reste le préposé de celui qui l'a 
choisi que lorsque ce dernier s'est réservé un droit de surveil- 
lance sur les travaux (4). 

(1) Voy. Lyon, 20 janv. 1863. D. P., 1863. 2. 199. — Paris, 30 janv. 1864. D. P., 
1864. 2. 215. 

(2) Cass., 27,mai 1868. S., 1868. 1. 299. 

(3) Cass. belge, 6 juill. 1868. Pas., 1868. 1. 468. 

(4) Voy. Cass., 5 janv. 1888. Pa«., 1888. 1. 62. 
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Après les développements qui précèdent, nous pouvons ca- 
ractériser le contrat de préposition d'une façon générale , en 
disant que c'est une convention en vertu de laquelle certaines 
personnes exercent, sous l'autorité d'autres personnes qui les 
ont choisies, des fonctions subordonnées (1). Cette définition 
comprend deux éléments : la représentation, la subordination. 

1® La représentation eo vertu de laquelle le préposé remplit 
certaines fonctions au lieu et place du maître. A ce caractère 
du contrat, qui se rapproche du mandat, correspond l'obliga- 
tion, pour le commettant, de faire un choix judicieux, attendu 
que, pour les tiers, il est, dans une certaine mesure, censé 
agir lui-même. 

2® La subordination. Le choix ici est un choix de supérieur 
à inférieur, donnant un droit, au moins théorique, de surveil- 
lance et de direction. Sous ce rapport, la préposition tient du 
contrat de louage. Mais il n*est pas requis que des ordres aient 
été effectivement donnés (2). 

La liberté du juge dans l'appréciation des termes a commet- 
tant et préposé » est d'autant plus grande que la définition lé- 
gale fait défaut. 

Mais cette responsabilité n*est pas indéfinie, elle n'atteint 
que le subordonné choisi ou son remplaçant, alors que le pa- 
tron y a consenti (3). Ceux que le préposé se substitue à l'insu 
du patron, sans son consentement, ne peuvent engager la res- 
ponsabilité de celui-ci (4). 

De plus , la responsabilité du patron ne peut être étendue , 
par une sorte de réciprocité, au dommage que le préposé se 
cause à lui-même (5). La présomption tournerait contre le pré- 
posé, victime du dommage, car il devrait établir sa propre 
faute pour bénéficier du texte de l'article 1384, al. 3. 

Mais il importe peu que le dommage causé par un préposé 
soit occasionné à un tiers ou à un autre préposé du même 



(1) Décidé ainsi, Brnx., 30 avril 1879. Pas., 1879. 2. 272. 

(2) Voy., en ce sens, 28 mai 1875. S., 1876. 1. 13. — Bnix., 15 avril 1879. Pas., 
1879. 2. 198. 

(3) Note Sirey, 1862. 2. 363. 

(4) Voyez : Tongres, 6 août 1861. Gloes et Bonjean, 1862-63, 903. — Rouen, 
24 août 1861. Sirey, 1862. 2. 373. 

(5) Lyon, 19 juill. 1853. D. P., 1853. 2. 233. 
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commettant (1). La circonstance qu'un contrat lie la victime à 
la personne civilement responsable, n'entraîne pas l'obligation 
de recourir uniquement aux règles contractuelles. L'obligation 
du commettant, consacrée par un texte formel, est une obliga- 
tion légale, différente de l'obligation spéciale que le contrat 
peut faire naître ; elle peut donc subsister parfaitement à côté 
de celui-ci. Pourquoi Texistence d'un contrat supprimerait-elle 
à priori l'obligation née de la loi? Cette obligation, absolue, du 
moment que les conditions du texte sont remplies , s'applique 
à toute personne, tierce ou contractante. Nous avons donné la 
même solution en ce qui concerne les articles 1385 et 1386. 

Autre est l'obligation du commettant, et autre l'obligation ré- 
sultant du défaut de livrer une chose, de transporter; tandis 
que, dans ces derniers cas, la réparation du fait dommageable 
ne repose que sur le contrat , dans le premier cas la victime 
peut invoquer l'inexécution d'une obligation légale. Le com- 
mettant peut, en cas de contrat, avoir un devoir spécial à rem- 
plir : je le veux bien ; mais y a-t-il là un obstacle à l'obliga- 
tion que la loi lui impose à l'égard de tous , indistinctement? 

Bref, le préposé lésé aura un choix à exercer, soit qu'il s'en 
tienne au contrat, soit qull invoque la loi. Ces deux sources 
d'obligations peuvent coexister. 

Mais si le choix subsiste en principe entre l'action délictuelle 
et l'action contractuelle, il ne faut cependant pas perdre de vue 
que le contrat peut amener de graves dérogations à la situation 
que la loi assure à la personne lésée par le fait d'un préposé. 

Remarquons que la mention spéciale des maîtres et domesti- 
ques est purement exemplative; ces termes sont compris dans 
les mots commettants et préposés, leur unique justiâcation ré- 
side dans ce qu'ils forment un cas d'application fréquente. 

Nous avons vu, à propos de la responsabilité que l'Etat peut 
encourir» que les articles 1382 et suivants ne visent que les 
relations de la vie civile ; la jurisprudence belge l'a maintes 
fois proclamé (2). 

Quand la présomption qui frappe les commettants, a-t-elle 

(1) Sic Larombiére, sous 1384, n* 9. — Sourdat, Traité, n» 911. Aubry et 
RàU, t. 3, i 447. p. 551. 

(2) 24 avril 1840. Pas., 1840. 1. 375. Voir ce que nous avons dit à propos de 
la responsabilité de TEtat. 
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lieu? Cette responsabilité n'existe à leur égard que pour les 
actes des préposés accomplis « dans les fonctions auxquelles 
ils les ont employés. » Donc, si cette condition fait défaut, on 
retombe dans le droit commun. Et comme, dans ce cas, aucune 
obligation légale n'existe de la part d'une personne à l'égard 
d'une autre , nous admettons cette conclusion que Tex-com- 
mettant n'est pas responsable du dommage qu'il voit causer 
par celui qui, en d'autres moments, est son préposé, mênie s'il 
pouvait empêcher le dommage; en effet, il n'a, dans ce cas, 
aucune obligation légale d'intervenir; son devoir, dans notre 
droit, n'est que moral (l). 

Quelle portée convient-il d'attribuer à la restriction Telative 
à la durée de responsabilité des maîtres et commettants? Faut-il 
que l'acte préjudiciable constitue un fait de charge (2), ou 
suffit-il, au contraire , qu'il soit commis à l'occasion des fonc- 
tions et ait un certain rapport avec celles-ci (3) ? 

La nécessité d'une restriction à la responsabilité des com- 
mettants est incontestable, puisque, avec les fonctions, cessent 
les relations qui sont la base de la responsabilité. Et une sim- 
ple relation de temps et de lieu ne peut suffire pour rendre 
le commettant responsable (4). Il faut qu'il existe au moins 
un certain rapport entre le fait et les fonctions du subor- 
donné. 

a Ces termes, comme le fait observer avec raison M. Pirmez, 

n'impliquent pas une restriction aux actes qui constituent l'exercice des fonc- 
tions ; ils n'obligent pas à accepter l'extension à tout ce qui se fait pendant les 
fonctions ni à l'occasion de l'exercice des fonctions. Ils indiquent la cause de 
la responsabilité avec une certaine indétermination de contours , qui permet 
aux tribunaux d'apprécier si, dans chaque fait , le dommage se rattache assez 
intimement aux fonctions pour que celui qui les a conférées puisse être consi- 
déré comme ayant manqué aux devoirs de surveillance et de prudence qui lui 
incombent (5). » 

Quelle est l'étendue de la présomption qui pèse sur les maî- 
tres et commettants? Les rédacteurs du Gode, quoi qu'en ait 
dit Tarrible, dont l'opinion est restée isolée, ont admis ici la 



(1) Sourdat, Traitéy n» 888. 

(2) Demolombe, édit. belge, p. 615. 

(3) Laurent, t. XX, n« 584. Adde : Liège, 13 mars 1885. Pas., 1886. 3. 30. — 
Gand, 5 mars 1888. Pas., 1888. 2. 359. 

. (4) Voy. Larombière, art. 1384, n» 9. 
(5) Rapport van Biervliet, p. 7, n« 29. 
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responsabilité « la plas entière et la moins équivoque (1). » LeS travaUX 

préparatoires ne laissent aucun doute à ce sujet. En effet, sur 
la proposition de la section de législation du tribunat, les mots 
a commettants et maîtres » qui se trouvaient dans Talinéa 

final du texte du projet, furent supprimés, « parce qu*il serait dan- 
gereux d'admettre ici Texception du § 5 , car ils (les commettants) ne seraient 
pas tenus du dommage par cela seul qu^ils n'y auraient pas été présents, ce 
qui est contraire à l'intention des auteurs du projet (2). » AjOUtons que 

l'accord des auteurs et de la jurisprudence (3) est unanime sur 
ce point. Les rédacteurs du Code se sont d'ailleurs bornés à 
suivre la théorie de Pothier : les maîtres sont responsables 
même s*il n*a pas été en leur pouvoir d'empêcher le dom- 
mage, pour qu'ils soient attentifs à ne se servir que de bons 
domestiques. 

Mais cette présomption, juris et de jure, rencontre nécessai- 
rement certaines limites : i^ D'abord, la force majeure et le cas 
fortuit écartent, en tout cas, la responsabilité. Laurent professe 
que l'impossibilité bien constante d'agir équivaut à la force 
majeure (4). 

2** Pas de responsabilité en cas d'absence de faute dans le 
chef du préposé. Cette conséquence découle du but même de 
la présomption , qui est d'affranchir la victime de Tobligation 
de prouver la faute du maître, sans permettre d'ailleurs à ce- 
lui-ci d'établir son innocence; mais le législateur ne s'occupe 
pas de la faute personnelle du préposé. A cet égard, les règles 
du droit commun s'appliquent. La faute du préposé est exi- 
gée (5), la personne civilement responsable peut établir qu'elle 
n'existe pas. Bien plus , l'ordre normal des preuves , la règle 
actori incumbit probatio reprend ici son empire ; c'est donc à 
la personne lésée à démontrer la faute du préposé. 

Le Tribunal de Liège l'a fort bien dit : « L'article 1384 no déroge 

pas aux articles 1382-83 en ce qu'ils imposent à celui qui réclame la réparation 
d'un dommage l'obligation de prouver une faute à charge de l'auteur du dom- 



(1) Fenet, t. XIII, p. 459 et 476. 

(2) Ibid. 

(3) Voy. Cass., f mars 1862. S., 1864. 1. 197. 

(4) T. XX, n- 588. 

(5) Voy. Larombière à l'article 1384, n* 23, et Brux., 30 oct. 1887. Pas., 1888. 
2.32. 
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mage; il suppose une faute prouvée dans le chef de la personne dont on doit 
répondre (1). » 

La Cour de Liège a décidé dans le même sens : « Attendu que 

c'est à tort que le demandeur prétend qu'en matière de responsabilité civile il 
a été dérogé à 1382 par 1384; qu'en effet, telle n'est ni la portée ni la significa- 
tion de cet article, dont l'unique but est de déroger à la personnalité des fau- 
tes et nullement au principe « pas de responsabilité sans faute », qu'il s'ensuit 
que l'article 1384 suppose nécessairement et pour chacun des cas de responsa- 
bilité qu'il prévoit, l'existence de la preuve d'une faute initiale, dont il ne fait 
que régler les conséquences dommageables (2). » 

En efifet , la présomption s'attache à la faute du commettant 
et à elle seule. Telle est également l'opinion de Sourdat : 

« C'est d'ailleurs à celui qui se prétend lésé de justifier l'accusation ; il n'y a lieu 
de déclarer le maître responsable du fait de ses ouvriers qu'autant que l'im- 
prudence ou la négligence de ceux-ci est prouvée (3). » 

Si on prétend que la présomption s'étend à la faute du pré- 
posé, elle doit s'étendre à lui avec le caractère absolu qu'elle 
a pour le commettant; ce serait rendre la présomption exorbi- 
tante et écarter complètement la nécessité de la faute. 

3® Il y a encore un troisième moyen pour le commettant de 
s'exonérer. En efifet, il n'a pas à répondre des faits commis par 
ses préposés hors de leurs fonctions (4). Gela résulte du texte 
lui-même. Ce que nous venons de dire à propos de la faute du 
préposé est également vrai ici, à savoir que c'est au demandeur 
que revient l'obligation de prouver que le dommage a eu lieu 
€ pendant les fonctions ; » et le défendeur peut lui opposer la 
preuve contraire. Rien, dans le texte, n'autorise à conclure 
que le domestique est présumé agir comme préposé, au sens 
de 1384, du moment qu'il a occasionné un préjudice. 

Aussi ne pouvons-nous admettre l'arrêt suivant : « Le domes- 
tique, dans la maison de son maître, étant réputé agir dans les fonctions aux- 
quelles il est employé, le maître est responsable du dommage résultant de tous 
faits commis chez lui par son domestique... (5), » La loi ignore Cette pré- 
somption. 

Ces restrictions apportées à la présomption légale lui por- 
tent-elles atteinte? Non, elles la renferment, au contraire, dans 
ses véritables limites. En efifet, si la présomption de l'arti- 



(i) Liège, 26 avril 1890. Pas,, 1890. 3. 337. 

(2) Liège, 26 juin 1890. Pas., 1891. 2. 47. 

(3) Traité, n- 904. 

(4) Voy. Req., 3 mars 1884. S., 1885. 1. 21. 

(5) 30 août 1860. S., 1861. 1. 1013. 
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cle 1384 est/wm et de jure^ elle ne peut cependant avoir ce 
caractère que lorsque les conditions auxquelles le législateur 
Ta soumise se trouvent réunies, c'est-à-dire quand il est établi 
que Ton se trouve en présence d^un préposé ayant commis un 
acte illicite dans ses fonctions. SMl n*est pas permis de ren- 
verser la présomption établie, il faut cependant que son exis- 
tence soit justifiée. C'est à celui qui prétend bénéficier de la 
disposition favorable de la loi, de prouver qu'il se trouve dans 
les termes de celle-ci. 

Si le commettant ne peut se faire mettre hors de cause en 
prouvant Tabsence de faute, il est incontestable , en revanche, 
qu'il peut exercer un recours contre son préposé. 

La présomption absolue que nous sommes forcé de recon- 
naître dans le texte dont nous nous occupons, trouve-t-elle en- 
core actuellement sa justification ? Nous ne le pensons pas. A 
notre avis, la présomption est excessive pour autant qu'elle 
s'écarte du principe qu'il est permis à chacun de s'exonérer en 
prouvant qu'il est sans faute. 

Si toute la matière délictuelle repose sur Tidée de la faute, il 
importe de s'écarter le moins possible des suites naturelles de 
ce principe. 

Voyons les arguments invoqués en faveur de la présomption 
absolue, qui nous régit actuellement. 

La principale considération est celle-ci : la présomption ab- 
solue est nécessaire pour que les maîtres ne choisissent que de 
bons subordonnés; en cas d'accident, l'événement prouve à 
lui seul qu'il y a eu mauvais choix (1). Cette considération se 
trouve déjà chez Pothier; elle est exposée dans les travaux pré- 
paratoires, et elle a été invoquée depuis par les auteurs. C'est 
encore sur elle que M. Laurent, dans son avant-projet, s'appuie 
pour maintenir le texte actuel. 

Cependant cet argument nous paraît peu probant. Rien n'est 
plus arbitraire que de dire que le dommage résulte inélucta- 
blement du mauvais choix; que l'un est la conséquence fatale 
de l'autre. Le préjudice peut être dû à une simple imprudence, 
à une étourderie du subordonné ; est-il logique d'en conclure 
que le commettant a mal exercé son choix? C'est se mettre en 

(1) Laurent, Ayant-projet..., Commentaire de l'art. 1134, a* 7. 
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dehors de la vie réelle. L'homme le plus prudent, le mieux 
choisi pour la fonction qu*on lui confie, peut se relâcher acci- 
dentellement. Est-il donc frusLratoire de demander à établir 
que Ton a suivi toutes les règles de la prudence dans le choix 
et la direction du subordonné (1) ? 

Dans bien des cas, ce prétendu choix n'est-il pas illusoire (2)? 
Et soutiendra-t-on que, sans cette présomption rigoureuse, le 
maître ne choisira pas de bons domestiques ? 

Ailleurs, les travaux préparatoires rejettent la preuve con- 
traire, dans le cas qui nous occupe, de peur que la seule non- 
présence ne suffise à libérer le commettant (3). Mais si l'on 
examine les décisions de la jurisprudence à l'égard des pré- 
somptions ywm tantum (art. 1384, :?, 5), on se convaincra 
aisément que jamais la non-présence n'exonère soit le père, 
soit l'instituteur. Au contraire, la non-présence suppose une 
faute de la part du maître, puisque par là le devoir de sur- 
veillance, qui lui incombe en vertu de sa seule qualité, a été 
négligé. 

M. Pirmez, dans son projet de revision, admet la présomp- 
tion absolue, tout en combattant la manière dont la plupart 
des auleurs la justifient. 

Voici son raisonnement : 

« Quand lo maître se fait remplacer par un agent, il lui fait faire certaines 
choses qu'il devrait faire lui-même ou ne pas faire, s'il n'avait recours à cette 
substitution. Cet agent, il ne peut, vis-à-vis des tiers, se le substituer qu'à ses 
risques et périls. Les tiers ont une sécurité dans la position sociale , dans la 
fortune du maître; celui-ci ne peut la leur enlever en faisant agir d'autres 
pour lui (4). » 

Cet argument, qui nous paraît sérieux, s'écarte cependant du 
principe de la faute (M. Pirmez le dit expressément), pour 
arriver à assimiler l'acte non juridique du préposé à celui du 
commettant, sans possibilité pour ce dernier d'échapper à cette 
identification. 

Nons préférons maintenir ici nettement les principes de la 
faute et trouver en eux la solution delà question. Il nous sem- 
ble, au surplus, que l'assimilation proposée par M. Pirmez se- 



(1) Voy. Sainctelette, De la respons. et de la garantie , p. 122, n* 7 et suiv. 

(2) Sainctelette, De la respons, et de la garanliCf p. 125. 

(3) Fenet, t. XIII, p. 476. 

(4) Eudore Pirmez, De la responsabilité^ n*» 47. Bruxelles, Hayez, 1888. 

12 
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rait fort onéreuse pour le commettant. Le seul fait de prendre 
un subordonné deviendrait une source d'obligations. 

Notre intention n'est d'ailleurs pas d'afifranchir le maître, par 
la raison qu'un autre agit. Nous maintenons la présomption lé- 
gale, avec la seule restriction qu'il doit toujours être permis à 
chacun de prouver son innocence. 

A l'étranger, la responsabilité absolue du commettant est 
consacrée par le Gode des Pays-Bas (art. 1403) et le Gode ita- 
lien (art. 1153). Il en est de même du Gode portugais, qui rend 
le maitre solidairement responsable, avec les gens de service, 
du fait de ces derniers, en ne leur réservant qu'un recours et 
non le droit de se mettre hors de cause (art. 2380). 

Le projet de la commission belge de revision s'est rallié à la 
même solution (1), adoptée aussi par les projets de MM. Pirmez 
et Laurent (2). 

Malgré les autorités considérables que nous avons contre 
nous, nous préférons appliquer aux commettants la présomp- 
tion juris tantum. L'idée de la faute dominant toute la matière 
délictuelle, il nous semble logique de rattacher à cette idée 
toutes les dispositions de cette matière; dès lors, notre solu- 
tion nous semble plus juridique. 

Certes, une certaine présomption de faute contre les com- 
mettants se justifie. Il est juste que le maître à qui incombent 
le choix et la surveillance du subordonné soit, en cas de dom- 
mage, supposé avoir manqué à ses devoirs; cela est équitable, 
puisque c'est le maître qui surveille le travail dont il profite 
d'ailleurs. Mais de là à établir une présomption inébranlable, il 
y a une distance que nous ne voulons pas franchir. — Il doit 
toujours être permis de se disculper, si l'on base la responsa- 
bilité sur l'idée de faute, ainsi que nous le faisons ; nul ne doit 
être tenu de supporter les conséquences d'un fait qui lui est 
étranger au point de vue de la faute. Nous ne comprenons 
le refus, de la part du législateur, de permettre une preuve, 
qu'alors seulement que cette preuve viendrait porter atteinte à 
l'ordre public ou aux bonnes mœurs, ou serait frustratoire 
et inutile. Et nous ne sommes pas dans cette hypothèse. 



(1) Voy. Rapport par M. van Biervliet, p. 8. 

(2) Projet Pirmez, art. VI. Avant-projet Laurent, art. 1134. 
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La théorie que nous professons se trouve inscrite dans le 
Code espagnol (art. 1903) et le Gode suisse (art. 62). Il en est 
de même du deuxième projet de Gode civil allemand, dont Tar- 

ticle 754 est ainsi conçu : « En cas de préposition, le commettant est 
responsable du dommage causé dans l'accomplissement des fonctions. Cette 
responsabitité n'existe pas lorsque, dans le choix, dans les instructions et la 
surveillance, dans la conduite des travaux le maître a été attentif; ou bien si 
le dommage fût quand même arrivé. 

» Cette responsabilité concerne celui qui remplace le maître dans le soin d'un 
de ces travaux. » 

Enfin, la troisième section de la Gommission belge de revi- 
sion avait également proposé, à l'égard des commettants, la 
simple présomption yum tantum. Voici les excellentes raisons 

qu'elle faisait valoir en ce sens : « Une présomption absolue do faute 
n'impliquerait-elle pas une criante injustice? A qui est sans faute, et qui le 
prouve, on ne peut imposer aucune responsabilité, et l'on ne peut dénier à 
personne le droit de prouver qu'il est sans faute. Il convient, sans doute, que 
le maître et le commettant soient déclarés responsables du fait de leurs domes- 
tiques et de leurs préposés, à raison de l'autorité qu'ils exercent sur eux, et 
parce qu'ils doivent être prudents dans le choix des personnes ainsi que dans 
la détermination et la surveillance des fonctions auxquelles ils les emploient. 
Mais, à peine de blesser l'équité naturelle, il faut admettre aussi que, s'ils ont 
été prudents, s'ils n'ont rien omis des soins qui leur incombent et, s'ils prou- 
Tent tout cela, ils ne peuvent être déclarés responsables. Leur imposer, dans 
ce cas, une responsabilité quelconque, ce serait, finalement, ériger en délit ou 
quasi-délit le fait d'avoir un domestique ou un ouvrier (1). » 

Telle est aussi notre opinion. 

§ 3. — Des accidents du travail. 

L'étude de la preuve dans la matière de la responsabilité ci- 
vile nous amène naturellement à dire quelques mots d'une 
question dans laquelle le point de savoir à qui incombe le far- 
deau de la preuve joue un rôle d'une importance exceptionnelle, 
à savoir la question des accidents du travail. Ge sujet peut, à 
bon droit, être abordé dans une étude consacrée à la respon- 
sabilité délictuelle. En effet, une jurisprudence, constante en 
France, très fournie en Belgique, décide que les accidents du tra- 
vail forment un cas d'application des articles 1382 et suivants. 

La haute importance, le puissant intérêt de cette question 
n'a plus besoin d'être mis en évidence, tous les travaux qui en 
traitent le font ressortir. Il est manifeste que notre droit civil 

(1) Rapport van Biervliet, p. 9. 
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ne satisfait plus aux exigences nouvelles que les progrès de 
l'industrie, munie d'un mécanisme d'une puissance effrayante, 
ont entraînées. La crise démocratique, qui sévit si intense, 
donne un caractère spécialement urgent aux modifications qui 
sont impérieusement exigées par la situation présente. 

Hâtons-nous d'ajouter que notre but, ici, n'est pas de traiter 
eœ professa la question si compliquée et si étendue dos acci- 
dents du travail, ni d'examiner toutes les solutions préconisées 
tant en droit civil qu'en droit public, à l'effet d'améliorer la 
position de l'ouvrier s'il est blessé, ou de sa famille s'il est tué 
pendant son ouvrage. Pareille étude, qui comprendrait, parmi 
bien d'autres sujets, l'examen de la théorie du risque profes- 
sionnel , des assurances, avec les difficultés auxquelles ces 
questions donnent lieu, nous mènerait trop loin, et ne rentre 
d'ailleurs pas dans le cadre que nous nous sommes tracé. 

Aussi, laissant au présent examen son caractère d'application 
au chapitre de la preuve, nous bornerons-nous à examiner une 
seule question, à savoir : Dans le droit actuel, auquel des 
deux, du patron ou de l'ouvrier, incombe la preuve de la 
cause de l'accident? Pour le surplus, nous nous contenterons 
de jeter un coup d'œil sur quelques réformes de droit civil 
proposées en Belgique à ce sujet, sans entrer, d'ailleurs, dans 
le détail de la discussion et de Torganisation du système qui 
donnerait la solution la plus heureuse aux intérêts du capital 
et du travail respectivement engagés dans le débat. 

DROIT ACTUEL. 

Si nous examinons l'importance juridique accordée aux acci- 
dents du travail, nous remarquons la brusque actualité qu'ils 
ont acquise, il y a environ dix ans, après les remarquables 
travaux sur la matière, dus à M. Sainctelette, ministre d'Etat 
en Belgique, et à M. Marc Sauzet, en France (1). 

Avant cette époque, la question, non soulevée en doctrine, 
était uniformément résolue en jurisprudence par l'application 
des articles 1382 et suivants. 

(1) Sainctelette, De la responsabilité et de la garantie. Bruxelles, Bruy- 
lant-Christophe, 1884. — M. Sauzet, Responsabilité des patrons envers les ou- 
vriers [Revue critique de législat. et de jurisprudence), 1883. 
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Cette situation s'est complètement modifiée après les travaux 
que nous venons de citer. Des principes bien divers, dont on 
a fait découler des conséquences en différents sens, ont été in- 
voqués à l'effet de régir les accidents du travail. La cause de 
cette controverse se trouve dans l'absence de texte, soit dans 
le code, soit dans une loi belge spéciale, qui règle d'une ma- 
nière explicite les conséquences de l'accident survenu à l'ou- 
vrier au cours de son travail. 

Aussi le point de savoir à quels principes de droit civil il 
importe de recourir est-il vivement discuté. 

La réparation de l'accident du travail est-elle régie par les 
articles 1382 et suivants. Y a-l-il responsabilité délictuelle? 
Ou bien y a-t-il responsabilité contractuelle? Est-il vrai que 
la position respective du patron et de l'ouvrier engendre des 
obligations conventionnelles qui puissent être invoquées au 
cas d'accident? Dans chacune de ces solutions, à qui incombe 
le devoir d'établir la cause de l'accident? Tels sont les points 
importants du débat. 

Examinons successivement les différentes opinions qui ont 
été soutenues. 

1. — Une première opinion, qualifiée à cause de sa constance 
de théorie traditionnelle, fonde la réparation des accidents du 
travail sur le principe de l'article 1382 : « Tout fait quelconque de 

rhomme, qui cause à autrui du dommage, oblige celui par la faute duquel il 

est arrivé à le réparer. » — La jurisprudence française (1) et une 
grande partie de la jurisprudence belge (2) sont restées fidèles 
à ce principe. Dans ce système, le contrat de louage n'a aucune 
influence sur la responsabilité que le patron peut encourir. C'est 
ce qui a été décidé par la Cour d'appel de Liège le 18 juin 1885 : 

« Attendu que les maîtres ont incontestablement le devoir de veiller à la sé- 
curité de leurs ouvriers... 
» Mais, attendu que cette obligation ne dérive pas du contrat de louage 

(1) Lyon, 13 déc. 1854. D. P., 1855. 2. 86. — 8 janvier l'875. S., 1875. 1. 204.— 
Aix, 10 janvier 1877. S.. 1877. 2. 336. — Cacn, 25 juillet 1881. S., 1882. 2. 76.— 
31 mai-4 août 1886. S., 1887. 1. 169 et 209. — Moulins, 8 janvier 1887. S., 1887. 
2. 173. — Rcq., 6 mars 1888. S., 1888. 1. 267. — Orléans, 20 décembre 1888. S., 
1890. 2. 14. 

(2) Brux., 2 nov. 1885. Pas., 1885. 2. 414. — Br., 12 nov. 1885. Pas., 1886. 2. 33. 
— Br., 10 février 1887. Pas., 1887. 2. 253. — Br., 11 janvier 1890. Pas , 1890. 2. 
118. — Liège, 24 décembre 1890. Pas., 1891. 3. 135. — Civ. Liège, 3 mars 1894. 
J. T., 1894. 836. 
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avenu entre eux ; qu^elle n*est pas notamment la conséquence du droit qu'ont 
les maîtres de commander à leurs ouvriers, droit qui, au surplus, est dépourvu 
de sanction légale; qu'elle résulte, au contraire, des principes généraux de 
responsabilité établis par les articles 1382 et suiv. du C. c. (1). » 

La décision suivante n'est pas moins catégorique : « Attendu 

que l'obligation du maître de prendre les précautions dictées par l'expérience 
et la science dérive exclusivement des articles 13S2 et suiv., que l'obligation 
inscrite dans ces articles existe aussi bien quand il n'y a pas contrat que quand 
il y a contrat ; que le contrat de louage n'a efifet sur la responsabilité du patron 
qu'en déterminant la situation de fait à laquelle s'appliqueront lesdits articles ; 
qu'ainsi la responsabilité du patron n'est qu'une conséquence accidentelle et 
indirecte du contrat et a sa cause juridique exclusivement dans 1382 et suiv. (2). » 

Dans son réquisitoire du 8 janvier 1886, M. le procureur gé- 
néral Mesdach de ter Kiele a également émis, devant la Cour de 
cassation belge, Tavis que le recours aux articles 1382 et sui- 
vants était nécessaire pour donner une solution à la question 
des accidents du travail (3). 

La conséquence nécessaire de la théorie fondée sur les arti- 
cles 1382 et suivants, très défavorable à l'ouvrier, est que le 
demandeur doit prouver la faute pour avoir droit à dommages- 
intérêts. 

D'autres auteurs, tout en partant des principes délictuels, 
ont cru arriver, dans la majorité des cas d'accident, à une so- 
lution plus satisfaisante (4). Le fondement de cette solution se 
trouve dans l'érection en présomption de la responsabilité 
que l'on peut encourir à raison de choses inanimées (5). La 
jurisprudence n'a pas consacré ce système. 

Nous ne pouvons admettre ces doctrines qui fondent exclu- 
sivement la réparation de l'accident du travail sur les arti- 
cles 1382 et suivants. Il est impossible de méconnaître que la 
surveillance spéciale, les soins attentifs que doit le patron 
n'aient pour origine le contrat et n'entraînent à leur suite une 
responsabilité de même nature. Aussi, la jurisprudence que 
nous avons vue considère fréquemment comme faute imputable 
au patron un fait qui, juridiquement, ne peut rentrer dans les 

(1) Pas., 1885. 2. 327. 

(2) Brux., 2 avril 1892. Pas,, 1892. 3. 214 et 297. 

(3) 8 janvier 1886. Pas , 1886. 1. 38. 

(4) Laurent, Principes y t. XX. — P. Staes, Des accidents du travail, p. 20. 
Larcier, Brux., 1889. 

(5) Nous avons rejeté cette théorie dans le droit actuel, nous n'y reviendrons 
plus. 
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obligations civiles que se doivent des hommes étrangers entre 
eux. Il en est ainsi de Tobligation imposée au patron de pré- 
munir ses ouvriers contre leurs propres imprudences. Seul le 
contrat peut justifier cette rigueur (1). 

Voici comment M. Gotelle s'exprime à cet égard : « Que des 

arrêts aient fait dériver cette obligation (do veiller à la sécurité de l'ouvrier) 
des articles 1382 et suiv. du C. c. , au lieu de la fonder, comme nous venons 
de le faire, sur l'article 1135 et sur la bonne foi qui préside à tous les contrats, 
c*est une erreur que M. le professeur Labbé relève avec grande raison; car 
vis-à-vis des personnes avec lesquelles on n'a contracté aucun lien de droit, 
on n'est astreint à rien do plus qu'à ne pas leur nuire, neminem Isedere. Le 
devoir d'assister nos semblables, d'agir suivant nos forces de manière à leur 
venir en aide, de manière à les préserver du mal qui les menace, ne nous est 
pas imposé dans le for extérieur..., mais seulement dans le for intérieur. 

» Si donc les patrons sont tenus de protéger leurs ouvriers dans le travail 
et d'éloigner d'eux toute chance d'accident, ce ne peut être qu'une obligation 
contractuelle, ayant son principe dans l'interprétation du traité qui a été passé 
entre le patron et l'ouvrier (2). » 

Â.U surplus, l'argument invoqué par certains auteurs pour 
justifier le rejet des règles contractuelles, et qui consiste à dire 
que le tiers, le passant doit jouir de la même situation que le 
contractant, cet argument nous paraît faux. Il est parfaitement 
logique, au contraire, que le contrat donne naissance à des 
obligations spéciales différentes des devoirs généraux que les 
hommes se doivent tous entre eux. S'il est vrai, comme l'ob- 
jecte M. Staes (3), que le contrat ne vient rien ajouter à ce que 
la loi accordait déjà sous le rapport de la preuve, il importe 
d'ajouter que ce n'est pas un motif de refuser l'application des 
principes réclamés par la matière. 

2. — Aussi un certain nombre d'auteurs et une partie de la 
jurisprudence ont-ils reconnu le caractère contractuel de la 
responsabilité encourue pour les accidents du travail. Mais les 
conséquences qui ont été tirées de ce point de départ unique 
sont fort diverses. Deux opinions diamétralement opposées sont 
professées. 

D'après la première opinion, le patron, obligé par le contrat 



(1) Nous faisons abstraction du caractère punissable du fait; à ce point de 
vue, en effet, tout accident du travail entraîne une obligation délictuelle (nous 
le verrons plus loin); ici nous ne parlons pas de ce point de vue qui n'est pas 
pris en considération par les partisans de la théorie dont nous nous occupons. 

(2) Voy. Revue pratique, 1884, p. 530 (Paris). 

(3) Des accidents du travail, p. 10. 
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qui le lie à l'ouvrier à garantir la sécurité de celui-ci, est dé- 
claré responsable des accidents, à moins qu'il ne prouve que 
l'accident est dû à une cause qui ne lui est pas imputable. 

Cette théorie est soutenue en France par MM. Sauzet (1), 
Labbé (2), Pascaud (3), Démangeât (4). M. Sainctelette s'en est 
fait le défenseur opiniâtre en Belgique (5). 

Voici, en peu de lignes, le raisonnement de M. Sainctelette : 
« Les rapports entre employeurs et employés sont contractuels. 
De droit naturel, le louage d'ouvrage acquiert à ceux qui en- 
gagent les services d'autrui une autorité, oblige ceux qui en- 
gagent leurs services à une obéissance, soumet les premiers à 
une responsabilité. Puisque cette autorité est contractuelle et 
qu'elle a pour corrélatif la responsabilité, celle-ci aussi est con- 
tractuelle ou plu lot c'est de la garantie. D'autre part, la formule 
de l'article 1710 doit être complétée par les règles générales 
du contrat. Or, en matière de contrats, la preuve des dom- 
mages-intérêts se fait d'une façon inverse à la manière suivie 
en matière d'obligations créées par la loi. La règle générale est 
énoncée par les articles 1147, 1302 § 3, 1315 § 2, G. c. L'ar- 
ticle 1147, qui met la preuve à charge du patron, vrai pour les 
autres contrats, peut-il être faux dans le contrat de louage? Il y 
a ici la même raison de décider que dans le contrat de transport. 
La garantie due par le patron est égale à l'autorité que l'ouvrier 
lui reconnaît. Le patron est garant de la sûreté de l'ouvrage et 
du chef de l'ouvrage. Dans ce système, les accidents sans cause 
connue incombent au patron, ce qui est juste; car il a toutes 
les facilités de fournir la preuve. La garantie ne doit pas être 
spécifiée. S*il est vrai que le cas fortuit n'incombe pas au pa- 
tron, il ne s'ensuit pas que l'ouvrier doive prouver qu'il n'y a 
pas cas fortuit, il suffit au créancier d'avoir un titre conçu en 
termes si généraux que toutes les fautes possibles y rentrent. » 

Ces quelques extraits des ouvrages de M. Sainctelette sur la 



(1) Revue critique, 1883, p. 616, n" 35 et suiv. 

(2) Notes du Sirey, 1885. 4. 25. — 1886. 4. 25 et renvois. 

(3) Revue pratique, t. LV, p. 380. 

(4) Démangeât, Revue pratique, t. LV, p. 556. 

(5) Sainctelette, De la responsabilité et de la garantie; « la jurisprudence 
qui s'approche et la jurisprudence qui s'éloigne; » — « Projet d'une proposition 
de loi. » 
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matière des accidents du travail, suffisent à caractériser son 
système. 

La jurisprudence s'est montrée peu favorable à cette théorie 
nouvelle ; seules quelques rares décisions Font consacrée en 
Belgique (1). 

L'ouvrier est-il créancier de sécurité? Le patron doit-il lui 
garantir de le rendre indemne? Tel est le point de discussion 
de la théorie Sainctelette. Si Ton admet l'affirmative, la conclu- 
sion de l'auteur est vraie; sinon, elle est fausse. 

Quelle est, en effet, la portée de Tinterversion de la preuve 
consacrée par l'article 1147? L'article 1147 impose au débiteur 
la charge de prouver que l'inexécution de l'obligation provient 
d'une cause qui ne peut lui être imputée. Il en résulte, et ce 
point est important, que Tarticle en question suppose le fait 
même de l'inexécution établi par le créancier (2). M. Saincte- 
lette le reconnaît : « Celui qui prétend exercer une garantie doit prou- 
ver : 1* qu'un contrat existe ; 2° que ce contrat n'est pas exécuté: 3* qu'un 

dommage résulte de cette inexécution (3). » Ailleurs, il dit enCOre : 
« Il faudra d'abord prouver l'existence et V inexécution soit de la loi, soit du 
contrat. » 

Voici comment s'exprimait M. Tavocat général Bosch, dans 
le réquisitoire prononcé le 28 mars 1889 à la Cour suprême de 
Belgique, à propos de la preuve en matière d'accidents du tra- 
vail l « Il ne s'agit pas ici d'exécution du contrat ; il s'agit de dommages-in- 
térêts réclamés pour cause d'inexécution: l'action se base donc sur deux élé- 
ments : le contrat, l'inexécution du contrat alléguée par l'ouvrier; les deux 
éléments font naître l'obligation à des dommages-intérêts. Or, c'est à celui qui 
réclame l'exécution d'une obligation, à la prouver (4). » 

Concluons. L'article 1147 n'a qu'un but : mettre la preuve 
de la faute à charge de celui qui veut se libérer, lorsqu'il est 
établi qu'il y a inexécution. 

Faisons maintenant l'application de cet article au contrat de 
louage. 

Ou bien le patron ne doit à l'ouvrier que des soins attentifs 

(1) Brux , 25-28 avril 1885. Pas., 1885. 3. 175. — Brux., 20 déc. 1884. Pas., 1885. 
3. 179 et note. — Charleroi, 16 juill. 1885. Pas., 1886. 3. 51. — Gand, 18 juin Î887. 
S., 1889. 4. 1. — Adde : Cour supérieure de Luxembourg, 27 nov. 1884. Le 
droit, 24 oct. 1885. 

(2) Voy. Cass., 8 janv. 1886. Pas., 1886. 1 38. 

(3) De la responsabilité et de la garantie, p. 27, n* 18. 

(4) Pas., 1889., 1. 161. 
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en vue d'assurer sa sécurité, et il n'est pas garant au sens 
Strict du mot, et alors un accident survenu pendant le travail 
n'établit en rien rinexécution de Tobligation du patron, il n*y 
a aucune relation nécessaire entre l'accident et lobligation; en 
prouvant le fait de Taccident, l'ouvrier ne se trouve pas dans 
les termes de l'article 1147. Ou bien, au contraire, le patron 
est débiteur de sécurité; et alors la conclusion de Saincleletle 
est irréprochable. Si le patron a assumé l'obligation de rendre 
l'ouvrier indemne après le travail et que celui-ci est blessé , il 
y a, par là même, inexécution de l'obligation, partant applica- 
tion de l'article 1147. 

Reste donc à savoir si, en vertu des principes de notre droit, 
le patron est établi garant de sécurité (l). Nous ne saurions 
l'admettre. Pour que le patron fût débiteur de sécurité, il fau- 
drait que cette situation résultât des règles du G. c. sur la ma- 
tière du contrat de louage (1710) ou des règles générales en 
matière de contrats. 

Or, la garantie n'est pas essentielle au contrat de louage, 
elle n'en est pas même une suite naturelle (2). 

Et quels articles de la matière des obligations convention- 
nelles en général peut-on invoquer pour prouver cette qualité 
de garant? L'article 1160 en fournit-il la base? Mais il ne 
viendra à l'esprit de personne de soutenir qu'il est d'usage, 
dans rétat actuel de notre industrie, de garantir la sécurité à 
l'ouvrier. 

Est-ce alors l'article 1156? Nous pensons qu'il serait malaisé 
d'établir la commune intention des parties en ce qui concerne 
cette obligation. 

Reste l'article 1135 : « Les conventions obligent non seale- 
» ment à ce qui s'y trouve exprimé, mais encore à toutes les 
» suites que l'équité , l'usage et la loi donnent à l'obligation 
» d'après sa nature. » Quelle obligation , vis-à-vis de la per- 
sonne de l'ouvrier, la nature du contrat de louage fait-elle as- 
sumer au patron? Il paraît impossible, en l'absence de texte 
formel à cet égard, d'exiger plus de celui-ci que des soins at- 



(1) Voy. en ce sens Brux., 25-28 avril 1885. Pas., 1885. 3. 75. 

(2) Voy. Cass. belge, 8 janv. 1886 et 28 mai 1889. Sirey, 1886. 4. 25; Pas., 
1889. l. 161. 
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tentifs ; il est exorbitant de le transformer en débiteur de sécu- 
rité, la nature du contrat en lui-même n'entraîne pas cette 
conséquence. Si nous admettons l'équité d'un changement à la 
situation actuelle de l'ouvrier vis-à-vis du patron en cas d'ac- 
cident, ce n'est pas que ce changement doive résulter de la 
nature du contrat, ce sont les conditions de fait dans lesquelles 
s'effectue le travail industriel, qui, en bonne équité, exigent 
une législation plus favorable à l'ouvrier. 

Il résulte de ce que nous avons dit que le fait de l'accident 
ne prouve pas l'inexécution de l'obligation du patron. M. Labbé 

nous objecte qu* : Une faute est constante, le défaut de soins en vue de 

la sécurité de Touvrier (1). » Nous nous demandons en vain en quoi 
la preuve de ce défaut de soins résulte de l'accident. Celui-ci 
peut s'être produit, bien que le patron ait parfaitement rempli 
son obligation. 

« Il 7 a, ajoute M. Labbé (2), une violation du contrat d'un côté et une 
blessure de l'autre, qui restent sans réparation. » Nous répondons qu'il 

s'agit précisément de savoir s'il y a violation du contrat; le fait 
de la blessure de l'ouvrier ne le démontre pas; or, ce point 
doit être hors de conteste pour que l'ouvrier n'ait plus rien à 
prouver. 

On fait encore valoir, en faveur de l'interversion de la 
preuve, l'identité qui doit régner entre le contrat de louage et le 
contrat de transport (3). 

a Nous ne savons pas plus ici, dit à Ce SUJCt M. Labbé, si le patron a 
diligemment surveillé l'ouvrier, que tantôt nous ne savions si le voiturier a 
diligemment surveillé la chose pendant le voyage (4). » Après Ce qUB UOUS 

avons dit, il est manifeste que ces deux cas ont une situation 
toute différente (5). Le voiturier s'engage, non seulement à sur- 
veiller, mais à faire parvenir effectivement d'un endroit à un 
autre ce qui lui est confié; le patron, pour sa part, se borne à 
promettre des soins vigilants; un accident, dans la première 



(1) Note Sirey, 1889. 4. 1. 

(2) Sirey, 1889. 4. 1. 

(3) Sainctelette, voy. le Mémoire pour servir de note en cassation à M"* veuve 
Desitter, 

(4) Sirey, 1886. 4. 25 (note). 

(5) Voy. en ce sens le rapport de M. Dejace , Congrès international des ac- 
cidents du travail. Paris, 1889. Gruner, t. I, p. 379. 
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espèce, établit l'inexécution du contrat, il n'en est pas de même 
dans la seconde espèce. 

Aussi , à notre avis , Tadoplion des règles contractuelles , à 
TefiFet de résoudre la question des accidents du travail , n'en- 
traîne-t-elle aucune conséquence favorable à l'ouvrier relative- 
ment à la preuve. 

Telle est d'ailleurs, en France, l'opinion d'hommes compé- 
tents, parmi lesquels nous pouvons citer Gotelle (1), Glasson (2), 
Planiol (3). Une partie de la jurisprudence belge a consacré la 
même solution (4). 

Voici en quels termes M. Planiol justifie l'opinion qu'il a 

adoptée : « II ne faut pas confondre l'obligation de donner un corps certain 
avec l'obligation de faire. Celui qui doit donner ou rendre un corps certain, 
tant qu'il ne l'a pas fait, reste sous le coup de la dette, sauf à lui à prouver 
qu'il est libéré par un cas fortuit. H en est autrement de l'obligation de faire. 
Le patron doit prendre tous les soins possibles pour la sécurité de l'ouvrier. 
Ce dernier est blessé par un accident ? Le patron doit-il une indemnité par 
cela seul qu'il ne démontre pas avoir pris tous les soins possibles, avoir dili- 
gemment aménagé l'atelier? Non; car il n'y a aucun lien nécessaire entre l'ab- 
sence de soins et l'accident. Le maître n'a pas pris les mesures de précaution 
utiles, il doit une indemnité, soit; mais pourquoi l'indemnité qu'il doit serait- 
elle égale au dommage éprouvé de l'accident? Il n'est pas établi que si les pré- 
cautions avaient été prises, l'accident ne serait pas arrivé. 

» n faudrait que le législateur eût érigé en présomption que, dans les ateliers 
mal organisés, mal tenus, les accidents sont imputables à faute au patron; 
qu'ils sont réputés provenir de la négligence du patron. Or, cette présomption 
légale n'est pas inscrite dans la loi (5). » 

La question des accidents du travail donne encore lieu à une 
autre difficulté pour les partisans de la responsabilité contrac- 
tuelle. Si le patron, par le fait du contrat, encourt une respon- 
sabilité spéciale, celle-ci a-t-elle pour résultat d'empêcher né- 
cessairement l'application des règles délictuelles? 

Certaines décisions de notre jurisprudence sont en ce sens (6). 



(1) Revue pratique, t. LV, p. 5Î9. 

(2) Glasson , Le Code civil et la question ouvrière dans les Trav. de V Aca- 
démie des sciences morales et politiques, 1886, p. 864. 

(3) Planiol, Revue critique, 1888, p. 282. 

(4) Brux., 7 août 1884. Pas., 1884. 2. 374. — 8 janvier 1886. S., 1886. 4. 25 et 
note. — Louvain, 22 mai 1886. Belg. J., 1886. 1083. — Gand, 15 juin 1887. Pas., 
1888. 2: 54. — Namur, 12 janv. 1886. Pas. , 1887. 3. 272. — Brux. , 20 juin 1889. 
Pas., 1889. 3. 279. — Cass., 28 mars 1889. Pas., 1889. 1. 161. — Gand, 26 mai 1891. 
Pas., 1891. 2. 356. 

(5) Note Sirey, 1889. 4. 1. 

(6) Brux., 3 déc. 1884. Pas., 1885. 2. 85. — Termonde, 11 décembre 1886 et 
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D^autres décisions, au contraire, laissent subsister, à côté de 
l'action contractuelle, le recours à l'action plus générale assu- 
rée par les articles 1382 et suivants (1). 

Jugé en ce sens t « Attendu que quand le maître fait exécuter par l'ou- 
vrier un travail périlleux, ou lui met en mains des outils dont le maniement 
est dangereux, Varticle 1382 combiné avec Varticle 1135 lui fait un devoir do 
prendre toutes les précautions que commande la prudence ; que s'il les néglige, 
il assume l'obligation de réparer (2). » Voici ICS raisOUS qui, daUS le 

réquisitoire précédant l'arrêt que nous venons de citer, ont 
déterminé M. l'avocat général Bosch à soutenir la solution 

adoptée ensuite par la Cour : « Les obligations que la loi établit entre 
tous les hommes, même en l'absence de contrat, viennent-elles à disparaître 
du jour oîi un contrat se forme entre deux ou plusieurs d'entre eux? 

» Aucun principe de droit ne dit cela. Il faut tenir pour certain que lorsqu'une 
faute est en même temps l'inexécution d'un contrat , la victime a une double 
action, 1382 et le contrat... 

» Il est rationnel, au surplus, de faire état, pour apprécier les suites que 
l'équité peut attacher à un contrat, de toutes les obligations légales préexis- 
tantes et d'examiner si ces obligations légales ne répondent pas déjà d'une 
façon complète à ce que l'équité exige. 

9 Le pourvoi oublie, d'ailleurs, en raisonnant comme il le fait, qu'aux termes 
de l'article 1135 les conventions obligent aux suites que leur donne l'équité, 
mais aussi à celles que leur donne la loi. Or il est indéniable que si l'obliga- 
tion du patron de veiller à la sécurité peut être regardée comme une suite 
d'équité, les rapports de fait que l'exécution du louage entraîne sont soumis à 
l'application des articles 1382 et suivants, application qui devient ainsi, par la 
force des choses, une des conséquences légales du contrat... » 

Cette question de savoir si un même fait dommageable peut 
entraîner le recours facultatif soit à l'action contractuelle, soit 
à l'action délictuelle, a déjà été examinée à différentes occa- 
sions dans ce travail. Rien ne s'oppose, avons-nous dit, à ce 
qu'il en soit ainsi. Voici les motifs qui nous amènent à le dé- 
cider pour les accidents du travail : Lorsqu'un même fait révèle 
à la fois une faute contractuelle et une faute délictuelle, l'une 
de ces fautes ne doit pas nécessairement disparaître devant 
l'autre. Or il y a faute contractuelle, de la part du patron, dans 
l'omission des soins vigilants qu'il doit, dans le fait de ne pas 
prémunir les ouvriers contre les dangers du travail; ces obli- 

Namur, 12 janvier 1886. Pas., 1887. 3. 160 et 272. — Brux., 14 mai 1890, Pas., 
1890. 2. 408. — Gand, 18 juin 1887. Pas., 1888. 2. 54. — Gand, 16 févr. 1889. Pas., 
1889. 2. 200. 

(1) Brux., 3 mai 1884. B, J., 1885, p. 2. — Voy. note Pas., 1885. 3. 175. — 
Liège, 24 déc. 1890. Pas., 1892. 3. 135. — Gand, 26 mai 1891. Pas., 1891. 2. 356, 

(2) 28 mars 1889. Pas., 1889. 1. 161. 
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galions ont leur source dans la convention. Mais il y a aussi 
faute délictuelle, dans le chef du patron , chaque fois que, par 
sa faute, il porte atteinte à la personne de ses ouvriers. D'une 
part, en effet, l'article 418 du Gode pénal belge punit tout ho- 
micide, toute blessure causés par une faute quelque minime 
qu'elle soil; d autre part, toute infraction à la loi pénale cons- 
titue un délit ou quasi-délit civil, pourvu naturellement qu'il y 
ait dommage (1). Donc l'accident du travail, imputable au pa- 
tron, rentre dans les termes des articles 1382 et suivants. 

Et cela est conforme à la logique : le droit à la vie, à l'inté- 
grité de la personne est un droit primordial, supérieur au 
contrat. 

Bref la victime d'un accident du travail a un choix à exercer 
entre deux actions, dont l'une comme l'autre a l'inconvénient 
de lui laisser le fardeau de la preuve. 

Telle est la situation faite par la législation actuelle. 

RÉFORMES PROPOSEES. 

Les inconvénients de cette législation sont manifestes, ils ont 
été maintes fois mis en lumière. 

ff Lenteurs de la procédure, d'autant plus douloureuses pour la victime ou 
pour sa famille que la misère est assise au foyer domestique; difficulté de la 
preuve imposée à Touvrier dans un milieu mobile, où Tétat des lieux est le 
plus souvent bouleversé, où les témoins se déplacent rapidement; impossibi- 
lité fréquente pour lui de préciser les responsabilités , soit que le fait généra- 
teur de l'accident reste inconnu, soit qu'il s'agisse d'un cas fortuit ou d'un cas 
de force majeure ; diversité choquante des indemnités abandonnées à l'arbi- 
traire du juge, alors qu'on se trouve en présence de sinistres identiques; tels 
sont les principaux griefs que l'on articule (2). » 

Le cas douteux et le cas fortuit prouvé sont exclusivement 
supportés par l'ouvrier. 

Le nombre et l'importance des travaux sur la matière, les 
essais de réforme proposés dans les différents pays d'Europe, 
la jurisprudence elle-même, obligée de recourir à des solutions 
désirables mais peu en harmonie avec le droit strict (3), prou- 
vent l'opportunité d'un changement immédiat. 

(1) Voy. ce que nous avons dit à cet égard au commencement du travail. 

(2) Voy. Avant-projet de loi sur le contrat de louage des ouvriers et des 
domestiques élaboré par une commission nommée par le gouvernement belge 
(Bruxelles, Goemare, 1892). Voy. Rapport de M. Dejace, p. 316. 

(3) Telle robligation de prémunir les ouvriers contre leurs propres impru- 
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Tous sont d'accord à proclamer la nécessité de dispositions 
nouvelles. Mais quel doit être le caractère de la loi future? A 
ce sujet, il y a les plus grandes divergences d'opinion. La so- 
lution de la question doit-elle être cherchée dans le droit civil 
ou dans le droit public? Faut-il recourir aux principes de la 
responsabilité ou à ceux de l'assurance? 

A notre avis, ni Tune ni l'autre de ces solutions ne doit pré- 
valoir exclusivement. Nous pensons , comme Tout dit des au- 
teurs très compétents (I) , que Tassurance est excellente pour 
parer à l'inévitable, mais qu'on ne peut en dénaturer absolu- 
ment la substance en lui demandant d'affranchir des consé- 
quences de toute faute. Elle ne peut, à notre avis, exonérer de 
la faute lourde et du dol. 

Certains projets (2) vont plus loin; ils ne soustraient à l'ap- 
plication de l'assurance que la faute intentionnelle. La même 
solution a été préconisée en Belgique sous prétexte que la res- 
ponsabilité ne peut subsister à côté de l'assurance (3). Gela 
nous semble faux. Les principes du droit civil doivent dominer 
le système des assurances; il importe que ces principes soient 
établis pour pouvoir élaborer une bonne loi d'assurance. La 
loi d'assurance, d'ailleurs, ne suffît pas à elle seule; beaucoup 
d'accidents ne recevraient pas une solution satisfaisante (4). 

Pour le surplus, la matière de l'assurance ne rentrant pas 
dans le droit civil, nous n'y insisterons pas davantage. Nous 
nous bornerons, nous l'avons déjà dit, à indiquer quelques ré- 
formes préconisées en Belgique. 

Et d'abord, la solution à intervenir doit-elle rentrer dans le 
cadre du Gode civil ou bien est-il préférable d'en faire l'objet 
d'une loi spéciale? La deuxième solution nous paraît préféra- 



dences qu'il nous paraît impossible de rattacher aux obligations générales im- 
posées par l'article 1382. Voy. Amiens, 15 nov. 1883. Paris, 29 mars 1883. S., 
1884. 2. 6 et 90. 

(1) Sainctelette ; Pirmez, De la respons.y n» 66; Dejace, Rapport cité p. 3ÎÎ3. 

(2) Art !•' projet français, 29 nov. 1887. Voté à la Chambre, 10 juiUet 1888. 

(3) De la réparation des accidents du travail en Belgique. Liège, Vaillant, 
1892. 

(4) Tous les membres de la commission gouvernementale belge instituée à 
l'effet d'élaborer un projet de loi sur le contrat de louage, à l'exception de 
M. Prins, étaient adversaires du système de l'assurance obligatoire à l'effet do 
régler les accidents du travail. 
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ble. La situation de Tindustrie exige une loi complète et dé- 
taillée qui ne rentrerait pas bien dans les dispositions forcément 
générales du Gode civil. Tel a été aussi le sentiment de la 
commission de revision du Code civil. « La commission a voté, à 

Tunanimité, la proposition suivante : il y a lieu de faire , en dehors du Code 
civil, une législation spéciale sur les accidents du travail industriel (1). » 

A quels principes du droit faut-il rattacher le texte qu'il 
importe d'introduire? 

M. Laurent, dans son avant-projet de revision du Gode civil 
(art. 1137), tranche la question au moyen de la présomption 
qu'il admet à l'égard des choses inanimées. Gette présomption, 
dont nous avons admis l'opportunité, est insuffisante ici ; tous 
les accidents possibles n'y rentrent pas; de plus, la situation 
très dififérente du contractant et du tiers légilime l'existence de 
règles de droit diverses. 

M. Pirmez également base la réparation des accidents du tra- 
vail sur les articles 1382 et suiv. (2). Le principe des arti- 
cles 1382 et suiv., dit-il, doit être inscrit dans le texte futur. 
Ce principe est que « chacun est obligé d'agir de manière à ne 
pas nuire au droit d'autrui. » Ge principe posé, il en résulte 
une distinction parmi les actes sujets à réparation : « Placer, 

d'une part, les actes qui, par eux-mêmes, lèsent le droit d'autrui, d'autre part, 
ceux qui, licites en soi , ne le blessent que par un concours de circonstances ; 
reconnaître les premiers comme fondement suffisant d'une demande en répa- 
ration, sous réserve de la preuve du cas fortuit ; déclarer les seconds impuis- 
sants à justifier l'action aussi longtemps qu'il n'est pas prouvé que, quoique 
licites, ils ont violé l'obligation légale d'agir de manière à ne pas léser le droit 
d'autrui, telle est la distinction de la raison et de l'équité. » 

Nous croyons que les objections qui ont été faites à ce sys- 
tème sont parfaitement justifiées. En effet, ce classement sera 
malaisé ; il faudra examiner dans chaque cas les circonstances 
du fait qui seules permettent de caractériser l'acte. Et n'est-ce 
pas là revenir, par une voie détournée, à l'ordre actuel des 
preuves? D'ailleurs, l'interversion n'a pas lieu précisément 
alors qu'elle présenterait de l'utilité. En effet , dans le cas où 
M. Pirmez l'admet, la preuve du fait épuise aussi la preuve de 
la faute (3). 

(1) Rapport van Biervliet, note 19, p. 7. 

(2) Projet de revision de» arL 1382 à 1386. M. Pirmez prétend d'ailleurs que 
la solution qu'il préconise est déjà celle du droit actuel. 

(3) Rapport de M. Dejace, p. 320-321, 
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A tous égards, il nous paraît plus juridique de baser raction 
en réparation des accidents du travail sur le contrat qui lie le 
patron à l'ouvrier. Sur cette base s'appuient la proposition de 
loi de M. Sainctelette (1) et l'avant-projet de loi sur le contrat 
de louage des ouvriers et des domestiques élaboré par une 
commission gouvernementale belge (2). 

La proposition de M. Sainctelette tend à consacrer dans un 
texte explicite la théorie qui, d'après lui, est déjà celle du 
droit actuel. Les dommages-intérêts sont dus par le patron , à 
moins qu'il n'établisse que le dommage provient d'une cause 
qui lui est étrangère. 

Ce système a l'inconvénient de laisser le cas fortuit démon- 
tré à charge de celui qui en soufifre, de l'ouvrier par consé- 
quent. D'autre part, il est fort onéreux pour le patron qui, s'il 
ne parvient à faire la preuve qu'il n'a rien à se reprocher, doit 
fournir à l'ouvrier une réparation complète , non légalement 
limitée. Ce système l'emporte cependant de beaucoup sur ceux 
que nous avons examinés précédemment. 

Mais nous lui préférons l'idée générale qui domine l'avant- 
projet élaboré sous la présidence de M. van Berchem. Ce pro- 
jet consacre, sans le suivre dans ses conséquences au point de 
vue de la preuve, le système contractuel de M. Sainctelette ; il 
consacre, en outre, la théorie du risque professionnel. 

Remarquons que ce projet ne vise pas uniquement les acci- 
dents du travail; il a une portée plus générale. Il comprend la 
réglementation de tout le contrat de louage. Commençant par 
définir le contrat, il fixe les conditions de celui-ci, indique la 
manière de déterminer le taux de la rétribution , la durée de 
l'engagement, ses modes d'extinction. 

Mais une partie notable du projet, la seule qui nous intéresse, 
est consacrée aux accidents du travail. 

Dans le système adopté par la commission, les accidents du 
travail sont divisés en trois catégories, dont l'énumération fait 
connaître toute l'économie de la loi : 



(1) Projet tVune proposilion de loi, Bruylant, Bruxelles, 1888. 

(2) Cette commission , présidée par M. le conseiller à la Cour de cassation 
van Berchem, était composée en outre de MM. Adan, Dejace (rapporteur), Harzé 
et Prins. 

13 
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« 1* Accidents dus à rinobservation des obligations qui incombent à celui 
qui loue les services de l'ouvrier ou du domestique. 

» En ce cas, action contractuelle de la partie lésée, nécessité pour elle d'éta- 
blir la corrélation de l'accident avec l'omission des soins dont l'article 10, n* 3, 
et l'article 1 1 , donnent la formule légale, et dommages-intérêts, réglés confor- 
mément à la loi du contrat, c'est-à-dire conformément aux articles 1149 à 1151, 
et 1153 à 1155 du Code civU; 

» 2* Accidents provenant de causes étrangères au travail, ou de la faute de 
la victime elle-même. 

» En ce cas, aucune réparation n'est due, à la condition, toutefois, pour l'em- 
ployeur, de prester la preuve du fait qui le libère ; 

M 3* Enfin, accidents de travail proprement dits, donnant droit à certaines 
indemnités, sans que la victime ait aucun devoir de preuve à fournir, si ce 
n'est d'établir que l'accident provient du travail ou du service (1). » 

On peut donc diviser en deux classes les cas où une répa- 
ration est assurée à Touvrier. 

I. Dans une première classe sont compris les dommages-in- 
térêts dus à l'ouvrier, en vertu du droit commun, c'est-à-dire 
de l'action contractuelle qui lui est née contre le patron. Le 

patron, en effet, a l'obligation « de prendre, avec la diligence d'un bon 
père de famille , toutes les mesures propres à empêcher, autant que possible, 
que la sécurité de l'ouvrier ou du domestique soit compromise pendant l'exé- 
cution du travail ou du service , en proportionnant ces mesures aux dangers 
plus ou moins grands que celle-ci peut présenter, ainsi qu'à l'âge ou au degré 
d'apprentissage de l'ouvrier ou du domestique (2). i 

Il résulte de ce texte que l'admission du principe contractuel 
ne modifierait en rien le régime de la preuve, tel qu'il existe 
dans le droit actuel. Ce point a fait l'objet de vives réclama- 
tions de la part de M. Sainctelette (3), qui reproche au projet 
de ne pas être logique, en ne consacrant pas l'interversion de 
la preuve. Nous croyons que, s'il est permis d'être partisan de 
la théorie Sainctelette et de rendre par conséquent l'ouvrier 
créancier de sécurité, cependant la solution du projet ne mé- 
connaît en rien les principes contractuels, du moment que le 
patron n'a que l'obligation de veiller avec soin. Il est évident, 
d'ailleurs, que la disposition que nous venons de voir ne suffit 
pas ; elle n'améliore en rien la situation de l'ouvrier. 

Outre l'obligation de veiller personnellement, qui incombe 
aux patrons, ceux-ci répondent encore : «comme de leur propre 



(1) Rapport Dejace, p. 328. 

(2) Art. 10, i 3. 

(3) Louage de services. Projet du gouvernement. Analyses et observations, 
Brux., Bruylant, 1893. — Voy. J. d. T., 1893, n« 982. 
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fait, du fait dommageable commis envers l'ouvrier ou le domestique par leurs 
préposés ou leurs autres ouvriers et domestiques, si le fait dont il s'agit rentre 
dans les fonctions, travaux ou services dont ceux-ci sont chargés » (art. 11). 

Ce texte applique explicitement aux préposés entre eux la 
disposition de l'arlicle 1384, § 3, du C. c, qui rend le maître 
responsable du fait de son préposé à Tégard d'un tiers. Mais 
le projet est plus strict que le Gode, en ce qu'il exige que le 
fait du préposé rentre dans les fonctions, alors que le Gode se 
contente d'un fait arrivé pendant les fonctions et en rapport 
avec celles-ci, mais sans exiger qu'il s'agisse d'un fait de charge. 
Nous avons dit, lorsque nous avons traité de l'article 1384, § 3, 
que, selon nous, cet article vise aussi bien le cocontractant que 
le tiers. Le texte du projet ne nous paraît donc pas indispen- 
sable. De plus, il nous semble mauvais en tant qu'il consacre 
une présomption juris et de jure, sans atténuation. A notre 
avis, la présomption juris tantum est plus conforme au droit 
en cette matière. 

II. Bien que le système contractuel que nous venons d'ex- 
poser n'améliore pas la position de l'ouvrier, cependant, dans 
une catégorie nombreuse d'accidents, la situation que lui fait 
le projet est bien préférable à celle du droit actuel. 

Dans une seconde classe d'accidents, en efiFet, le projet a 
consacré la théorie du risque professionnel. — D'après celle-ci, 

« les chefs d'industrie ou patrons s'engagent, par le contrat, à payer l'indem- 
nité à l'ouvrier ou à la famille de l'ouvrier qui a été accidentellement tué 

ou blessé pendant Texécution de son travail. 

» Us ne sont libérés de cet engagement qu'en prouvant que l'accident pro- 
vient, soit d'une cause naturelle indépendante du travail ou de l'exécution du 
travail , soit du fait de personnes dont ils ne doivent pas répondre , ou d'un 
fait qui ne rentre pas dans les fonctions, travaux ou services dont leurs pré- 
posés , ouvriers ou domestiques sont chargés , soit , enfin , de la faute de la 
victime elle-même » (art. 13). 

Pour bénéficier de cette disposition, une seule preuve doit 
être fournie par l'ouvrier, à savoir : qu'il s'agit d'un accident 
du travail. Preuve d'évidence, comme le fait remarquer M. Dejace. 

Le risque professionnel soulève une double question : Quels 
accidents doit-il comprendre? A quelles personnes doit-il 
s'adresser? 

A. Dans le système du projet, l'indemnité prévue par l'ar- 
ticle 13 est accordée dans les cas d'accidents dont la cause est 
douteuse, lorsqu'il y a cas fortuit démontré, et enfin dans 
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le cas où la faute dont l'un ou l'autre contractant s'est rendu 
coupable est sans gravité (1). 

Sont donc exclues : 

La faute grave de l'ouvrier; elle libère le patron de toute 
obligation ; 

La faute grave du patron; elle donne lieu, de la pari de la 
victime, au recours à l'action contractuelle. 

Ce système nous parait heureux. Reconnaître Texistence de 
certains dangers inhérents à l'industrie et les mettre à charge 
de celle-ci est conforme à ce qu'exige lai réalité des choses, 
pourvu que l'on n'écarte pas du droit commun les cas où une 
faute lourde doit entraîner une réparation plus complète. 

On objecte à la théorie du risque professionnel que le pa- 
tron doit être responsable, ou pour le tout, en cas de faute; 
ou pour rien, s'il n'est pas en faute (2). Ceux qui font cette 
objection, ne perdent-ils pas de vue le nombre cependant si 
considérable des cas douteux? Ne méconnaissent-ils pas la réa- 
lité du danger propre de l'industrie, danger que celle-ci doit 
supporter? 

B. Le projet de M. van Berchem étend la théorie du risque 
au domestique aussi bien qu'à l'ouvrier, avec cette seule res- 
triction que, pour les domestiques, il doit être établi « que le ser- 
vice pendant lequel ils ont été tués ou blessés, ainsi que le mode d'exécution 
de ce service leur étaient imposés par le contrat, ou leur ont été expressément 
ordonnés par le chef de ménage ou par l'un de ses préposés à ce autorisé » 

(art. 14). 

Cette extension du risque aux simples domestiques n'a pas 
passé sans soulever une vive discussion au sein de la commis- 
sion (3). MM. Dejace et Prins, partisans du risque en ce qui 
concerne la grande industrie, les ateliers « machinés », dési- 
raient au contraire laisser le domestique soumis au droit com- 
mun. Telle est aussi la solution que nous préférons. Pour la 



(1) Ces fautes peu graves sont indiquées par les art. 15 et 16 : l'article 15 con- 
cerne les maladresses légères de l'ouvrier qui peuvent être dues à l'âge et aux 
conditions de travail; l'article 16 prévoit les fautes qui ne sont pas l'oubli des 
devoirs essentiels prévus par l'article 10, g 3. 

(2) Morisseaux, Congrès international de Paris. Grùner, t. II, p. 240. 

(3) Séances des 28 février, 4 avril 1891. — Voy. aussi, Congrès internatio- 
nal de Paris de 1889, t. I, p. 236, l'avis de Gheysson dans le même sens. 
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grande industrie seule se fait sentir Topportuiiité de cette 
solution. 

En effet, la théorie du risque professionnel, en allouant 
une indemnité dans les cas où la cause de Taccident est obs- 
cure, indemnise parfois, dans la réalité, un ouvrier en faute. 
Cette théorie se comprend cependant, dans la grande industrie. 
Ici, la preuve est toujours plus difficile, et le milieu machiné 
et dangereux permet de supposer que la majorité des accidents 
est due aux dangers inhérents à l'atelier. Il n'en est pas 
de même de la petite industrie, encore moins des domesti- 
ques. Ici, la preuve est plus facile, le milieu normal, le nom- 
bre des accidents moins grand, le mystère qui les entoure 
plus facile à éclaircir. Pourquoi , dès lors, déroger au droit 
commun? 

Bref, nous bornerions Tapplicalion du risque professionnel à 
la seule grande industrie. 

L'indemnité due par le patron, en cas de risque, est fixée par 
le texte du projet. Cette limitation est juste; la réparation est 
due, non qu'il y ait faute, mais comme une suite fatale de 
rindustrie. Remarquons, au surplus, que cette limitation ne 
fait pas obstacle à ce qu'une certaine différence soit faite entre 
le pur cas fortuit et l'hypothèse d'une faute légère. En effet, 
ainsi que l'a fait remarquer M. van Berchem, le juge a une 
certaine latitude entre le maximum et le minimum établis par 
la loi. 

Après avoir émis ces principes, le projet pourvoit également 
aux mesures d'exécution qui en sont la conséquence. Nous 
nous contenterons de les signaler. Les dommages-intérêts et 
l'indemnité sont garantis par l'insaisissabililé, Tincessibilité, le 
privilège. Le projet prohibe les conventions qui auraient pour 
objet de porter atteinte aux dispositions de la loi. Enfin, il tou- 
che à la question des assurances. Celles-ci, dans le système du 
projet, sont tantôt facultatives, tantôt obligatoires. 

Tout patron peut contracter une assurance sans jamais pou- 
voir ainsi se libérer de sa faute grave. L'assurance peut, d'une 
part, être contractée par le patron à son profit, en vue de s'as- 
surer contre le recours de ses ouvriers, du chef de l'indemnité 
qu'il leur doit éventuellement; d'autre part, le patron peut 
aussi assurer ses ouvriers soit individuellement, soit coUecti- 
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vement, en vue de s'exonérer de toute obligation qui lui in- 
comberait du chef de Tarticle 13 (1). 

L'assurance obligatoire, enfin, est imposée par le projet aux 
industries particulièrement dangereuses. Pour celle-ci, les mem- 
bres de la commission ont reconnu la nécessité d'une certaine 
intervention de l'Etat, sans indiquer cependant la forme d'as- 
surance obligatoire qui devrait être adoptée. 

Une autre partie du projet, et la plus considérable, s'occupe 
de la constatation des accidents, de la procédure et de la com- 
pétence. Elle a pour but de rendre celles-ci promptes, gratuites 
et faciles. Les critiques n'ont pas manqué à cette subdivision du 
projet. On a reproché aux auteurs de la loi d'avoir empiété 
sur le domaine administratif (2), d'avoir établi un système de 
constatation des accidents, vexatoire pour le patron et hérissé 
de difficultés (3). 

Certes, ces critiques sont fondées; mais il importe cependant 
de ne pas perdre de vue la difficulté et la complication de la 
matière, en vue d'arriver à un résultat satisfaisant. Nous n'en- 
trerons d'ailleurs pas dans le détail de la loi. 

Le projet de loi termine en déterminant certaines mesures 
préventives et en sanctionnant efficacement les prescriptions 
qu'il impose. Remarquons que pour quelques-unes de ses dis- 
positions, le projet fait une différence entre l'ouvrier et le sim- 
ple domestique, différence réclamée par la nature des choses. 

Tel est, à grands traits, le projet de loi dû à la commission 
gouvernementale. 

Nous n'examinerons pas la législation étrangère sur les acci- 
dents du travail, notre but n'étant pas, comme nous l'avons 
déjà dit, de traiter cette matière ex professa. Constatons ce- 
pendant l'existence d'une tendance marquée à consacrer le sys- 
tème de l'assurance, mais avec une portée variant de pays à 
pays (4). 



(1) Cet article est relatif au risque professionnel. 

(2) Sainctelette, Louage de services... Analyses et observaitions. 

(3) 2 brochures : Observations d'un industriel liégeois ; Avis de la chambre 
de commerce de Liège. (Huy, Waremme.) 

(4) Voy. l'exposé des législations étrangères fait notamment dans les travaux 
suivants : Les accidents du travail et de Vindustrie ^ par M. Gibon, p. 7. Pa- 
ris, 1890. — Congrès international des accidents du travail^ Paris, 1889 (Grû- 
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A notre avis, nous l'avons dit, Tassurance, si elle est bonne, 
ne suffit cependant pas. Il importe que les principes de la 
responsabilité soient établis. A cet égard , une loi spéciale 
s'impose à TefiFet de réglementer la matière des accidents dus 
à la grande industrie; cette loi consacrerait la théorie du ris- 
que professionnel, sans comprendre la faute grave. 

En ce qui concerne la petite industrie et les domestiques, la 
législation de droit commun nous paraît suffisante. 

ner). V. Rapport de Numa Droz; de Dejaco, p. 364-407. — Deflfès, De la res- 
ponsabilité des patrons dans les accidents dont leurs ouvriers sont victimes, 
p. 125 et suiv, — Projet d'une proposition de loi, Sainctelette , p. 24 et suiv. 
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CHAPITRE IV. 

EXTINCTION DE l'oBLIGATION RÉSULTANT DU DÉLIT OU DU QUASI- 
DÉLIT. — PRESCRIPTION. 

Les modes d'extinction de l'action délictuelle sont, d'une 
manière générale, les mêmes que ceux qui mettent fin à Tobli- 
gation conventionnelle. Nous avons déjà vu que le chapitre 5 
du litre troisième, livre troisième du G. c. est applicable à 
notre matière, à l'exception des dispositions qui, par la force 
des choses, doivent être restreintes aux contrats (1). 

La chose jugée et le désistement produiront ici leur effet, 
comme en toute autre matière. Remarquons seulement que 
l'effet du désistement n'est pas toujours identique. Si l'action 
est intentée devant les tribunaux civils, il faut recourir aux rè- 
gles ordinaires. L'action a-t-elle, au contraire, été amenée de- 
vant le juge répressif, le désistement n'aura son plein effet que 
s*il intervient dans les vingt-quatre heures; après ce délai, le 
demandeur demeure passible des frais et autres conséquences 
de son intervention, même postérieures au désistement. 

Seule, la prescription, parmi les modes d'extinction de Tobli- 
gation délictuelle, doit nous arrêter quelque temps. 

La prescription normale de l'action civile est la prescription 
trentenaire (art. 2262) qui forme la règle du G. c. En effet, le 
Gode n'ayant pas dérogé à ce principe dans notre matière, ce- 
lui-ci doil y recevoir son application. 

Mais le fait dommageable et illicite aux termes de l'article 1382 
peut, en même temps, constituer une infraction à la loi pénale 



(1) Telles sont la perte d@ la chose due (1302), la condition résolutoire (1183), 
la nullité et la rescision (1304 et sniv.). 
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et donner ouverture à Taction publique. Dans ce cas> aux termes 
des articles 21, 22, 23 de la loi belge du 17 avril 1878 conte- 
nant le titre préliminaire du Gode de procédure pénale (1), la 
même prescription s'applique à l'action civile et à l'action pu- 
blique issues d'une même infraction. C'est une profonde déro- 
gation au principe de l'article 2262. 

Cette dérogation a sa source dans des raisons d'ordre pu- 
blic. Le législateur a pensé qu'il ne devait plus être permis de 
recourir à la justice à l'effet d'obtenir satisfaction pour un fait 
prévu par la loi pénale, alors que la société est impuissante à 
atteindre et à réprimer un pareil fait; ainsi, en effet, une in- 
fraction pourrait être prouvée, et resterait néanmoins im- 
punie (2). 

La règle de la loi de 1878 s'applique quel que soit le mo- 
ment auquel l'action civile est intentée, et quelle que soit la 
juridiction devant laquelle cette action est introduite. 

Quelle portée convient-il d'attribuer à cette règle ? Est-ce à 
dire que jamais la partie lésée n'a le moyen d'agir au civil à 
propos d'un fait soumis à l'action publique quand celle-ci est 
prescrite? 

Non ; la partie lésée conserve, dans certaines conditions, l'ac- 
tion trentenaire, conformément au droit commun. 

Tel est le cas : 

1** Lorsque le demandeur présente le fait, prévu par Tar- 
ticle 1382, de manière à ce qu'il ne résulte pas de la demande 
portée devant le juge civil que ce fait constitue une infraction, 
mais apparaisse seulement comme un manquement à l'ar- 
ticle 1382. Le défendeur, en effet, ne peut être admis à prouver 
le caractère culpeux au point de vue répressif; il bénéficierait 
par là de sa méchanceté : « nemo creditur propriam turpitu- 
dinem allegans. » Les juges ne peuvent autoriser la prestation 
de pareille preuve (3). 

Mais il faut que le caractère punissable du fait disparaisse 
pour le juge civil ; il ne suffirait évidemment pas d'éviter sim- 

(1) Ces dispositions correspondent aux articles 2, 637, 638, 640 du Code 
d'Instruction criminelle français. 

(2) M. Laurent, et nous partageons son avis, estime que cet argument est de 
faible portée. Voy, Avant'projet,,.^ sous l'article 1139, n* 3 et suiv. 

(3) Sourdat, Traité .., n» 379. 
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plement les termes qui marquent communément l'infraction. 

2* Lorsque le demandeur base sa demande, non sur l'ar- 
ticle 1382, mais sur un autre texte spécial du Gode. En effet, 
l'exception consacrée par la loi de 1878 vise uniquement « l'ac- 
tion civile. » Et que faut-il entendre par cette expression ? L'ac- 
tion civile, dont il est ici question, comprend exclusivement 
l'action prévue par l'article 1382. Or, la victime d'un acte pré- 
judiciable a souvent le droit d'exercer, pour un fait constituant 
une infraction, non seulement l'action délictuelle, mais une 
action fondée sur une autre base, telle l'action contractuelle et 
quasi-contractuelle. Dans ce cas, la prescription normale de 
pareille action doit être maintenue (1). 

Aubry et Rau, Duranton, Troplong, Sourdat s'accordent pour 
reconnaître cette seconde dérogation à la loi de 1878, lorsque le 
demandeur fonde son action sur l^inexécution d'une obligation 
conventionnelle. 

Pour être rationnelle, cette exception doit s'appliquer dans 
tous les cas et à tous les contrats, notamment au contrat de 
transport et à la matière des accidents du travail. Bien que ces 
cas tombent nécessairement sous Tapplication de Tarticle 418 
G. p. belge, et qu'il soit impossible, en conséquence, de cacher 
leur caractère d'infraction au droit pénal, cependant, si on part 
du principe que nous avons établi (2), la logique exige de main- 
tenir la prescription trentenaire. 

a Quelle raison pourrait-il y avoir de résoudre autrement cette même ques- 
tion, quand c'est du contrat de transport ou du contrat de travail qu'il s'agit 
de régler les suites (3) ? » 

Mais ce n'est pas uniquement l'existence du contrat qui permet 
de conserver l'action trentenaire ; il doit en être de même de 
tout droit quelconque reconnu par le Gode civil et en vertu 
duquel existe une action spéciale; telle est la revendication. 

Jugé ainsi par la Gour de cassation, le 3 mai 1861 : 

<c Attendu... que cette demande était ainsi fondée sur l'atteinte portée à un 
des attributs du droit de propriété que X prétendait exercer comme riverain 
du V, et qu'elle trouvait sa justification dans l'article 644 du Code civil; qu'en 
réalité cette action ne tendait donc point à la réparation civile due à raison 



(1) Demolombe, t. XV, p. 231. 

(2) A savoir que la loi de 1878 prévoit uniquement l'action basée sur 1382 et 
n'a rien de commun avec l'action contractuelle. 

(3) Sainctelette. Voy. Mémoire pour M— de Sitler..., etc. 
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d'une contravention de simple police, contravention qui n'était pas invoquée, 
et dont l'existence , dans son système comme dans celui accueilli par Tarrét 
attaqué, n'était aucunement nécessaire au succès de sa demande, que cette 
demande n'était donc point soumise à la prescription annale (1). » 

M. Sourdat, dans son traité de la responsabilité civile, n'admet 
pas que l'action en revendication puisse, le cas échéant, s'exercer 
après extinction de l'action publique. 

Nous préférons l'opinion contraire professée par Duranton , 
Troplong, Demolombe et Laurent. Ces derniers auteurs estiment 
que le droit réel {dominium) doit avoir la même énergie que 
le droit personnel [ohligatio). 

Sourdat nous objecte que : « Toute action en dommages-intérêts 
suppose aussi un droit antérieur auquel il a été porté atteinte. Que ce soit le 
droit de propriété ou tout autre, la règle est la même. Les autres facultés dont 
nous jouissons et que les lois sociales nous garantissent, la sûreté, la liberté, 
la faculté d'aller et de venir sont des droits tout aussi importants, tout aussi 
sacrés que le droit de propriété (2). » 

Cette objection ne s'adresse-t-elle pas avec la même force au 
droit né du contrat qu'à celui qui naît de la propriété? De plus, 
il y a cette différence entre les droits que Sourdat énumère et 
la revendication, que cette dernière seule est prévue par un 
texte spécial du Gode civil ; or, de ce texte résulte un droit 
spécial, une action spéciale, « la revendication, » qui ne se 
confond pas avec l'action civile, délictuelle, et qui par consé- 
quent n'est pas soumise à la disposition de la loi de 1878, 
dérogatoire au droit commun, mais au contraire exige l'ap- 
plication du principe général de l'article 2262. 

Une dernière question se présente en matière de prescription. 
Le droit actuel est -il satisfaisant? Nous n'hésitons pas à ré- 
pondre négativement. Il n'est pas rationnel, en efifet, que par 
suite de certaines manœuvres, il soit possible d'arriver, pour 
un fait identique, à des différences énormes de prescriptions (3); 
il n*est surtout pas équitable qu'une faute grave soit soumise à 
une prescription plus courte que celle qui régit une faute de 
loin plus légère. Tels sont cependant les résultats de notre 
législation. 

Une modification s'impose à cet égard; mais à quel ordre de 



(1) Pas,, 1861. 1. 397. 

i'I) Traité..., n» 380, p. 288 in principio. 

(3) En cachant soigneusement le caractère de délit pénal devant le juge civil. 
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dispositions convient-il d'accorder la préférence? Au Code ou 
à la loi de 1878? La Commission de revision du Gode civil 
s'est ralliée à une prescription de courte durée. L'article 9 de 
son projet est ainsi conçu : 

« L'action en réparation du dommage résultant d'un acte illicite, non qualifié 
par la loi pénale, se prescrit par trois ans, à compter du jour oU la partie 
lésée a pu connaître le dommage et la personne qui en est Tauteur, et, au plus 
tard, par dix ans à compter du jour où le dommage a été causé. » 

Le rapporteur, M. van Biervliet, cite d'abord les paroles pro- 
noncées par MM. deLantsbeere et Tbonissen, dans la Chambre 
des représentants belges, dans laquelle M. de Lantsheere s*ex- 

prima comme suit : < ...En effet, il me semble infiniment raisonnable de 
dire qu'un individu qui a eu à se plaindre d'une infraction à une loi crimi- 
nelle, et qui laisse s'écouler dix années sans juger à propos d'intenter une 
action, doit être censé y avoir volontairement renoncé (1). » 

M. Thonissen émit l'opinion que : « La mise en jugement de 
l'inculpé à une époque trop éloignée de la perpétration de l'acte qui sert de 
base aux poursuites , présente de graves inconvénients. Les souvenirs s'effa- 
cent, les preuves de l'innocence du prévenu dépérissent, les personnes pou- 
vant servir de témoins à décharge meurent , la défense devient difficile, sinon 
impossible (2). » 

Après avoir cité ces autorités, M. van Biervliet conclut : 

a Ces excellentes raisons s'appliquent avec une force égale à tous les cas où 
l'on impute à quelqu'un dos actes illicites d'une nature grave, quelles que soient 
les conséquences juridiques qu'on veuille en tirer contre lui. Il importe, dans 
tous ces cas, de lui assurer les moyens de se défendre efficacement contre des 
accusations calomnieuses (3). » 

Nous partageons cette manière de voir; aussi admettons-nous 
les délais indiqués par l'article 9 du projet de la Commission. 
La prescription trentenaire ne répond plus aux exigences de 
notre droit (4). 

Si nous nous rallions au texte que nous venons d'exami- 
ner, en ce qui concerne les délais, il n'en est pas de même 
pour ce qui concerne les termes « a pu connaître. » Nous pré- 
férerions mettre ici les mots « a eu connaissance, » qui se trou- 



(1) Séance du 4 décembre 1877. 

(2) Documents parlementaires, session 1876-1877, p. 318, 319 (Voyez note 
suivante). 

(3) Rapport van Biervliet, p. 12. 

(4) Mais l'article 9 de la commission belge de revision est exclusivement 
réservé aux actes illicites prévus par 1382. Il importerait cependant de mettre 
d'accord, au point de vue de la prescription, toute action du droit civil intentée 
pour un fait qui tombe sous l'action publique. 
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vent dans le deuxième projet de Gode civil allemand (!)• Il nous 
semble naturel de ne faire courir la prescription de l'acte illi- 
cite qu'à partir du moment où la preuve est fournie que la 
victime a eu connaissance du dommage et de son auteur. Quelle 
faveur le défendeur mérite-t-il? S'il ne peut prouver que le de- 
mandeur a eu réellement la connaissance exigée, il restera 
soumis à la prescription de dix ans. Il ne faut pas perdre de 
vue, d'ailleurs, que le juge peut baser sur toute preuve, y com- 
pris les présomptions de l'homme, sa conviction que le de- 
mandeur a connu le dommage et celui qui en est Tauteur. 

(1) § 775, 1** : « L'action en réparation se prescrit par tpois ans du moment 
où la victime a eu connaissance du dommage et de son auteur; et, en tous cas, 
par trente ans depuis la perpétration de l'acte. » 



Digitized by VjOOQIC 



CONCLUSION. 



Pour terminer, il ne sera pas sans intérêt, pensons-nous, de 
résumer rapidement les points les plus importants du présent 
travail. 

Retraçons d'abord le plan général de notre étude. Nous 
avonâ successivement examiné les conditions d'existence et les 
effets de Tacte illicite, ce qui se rapporte à Faction, à la com- 
pétence, à la modalité, à la preuve et enfin à l'extinction en 
matière de responsabilité. 

Dès V introduction, nous avons établi un principe qui revient 
ensuite à différentes reprises, savoir : qu'un même fait, pou- 
vant constituer à la fois un manquement au contrat et à la loi, 
donne droit, dans ce cas, de recourir soit à l'action contrac- 
tuelle, soit à l'action délictuelle. Application de ce principe à 
été faite aux accidents de transport et de travail, à la respon- 
sabilité que les commettants encourent à l'égard de leurs pré- 
posés, ainsi qu à la responsabilité fondée sur les articles 1385 
et 1386, lorsque la victime et l'auteur sont en rapports con- 
tractuels. 

Le premier chapitre s'occupe des conditions d'existence de 
l'acte illicite : le préjudice et la faute. 

En ce qui concerne le préjudice nous avons admis l'opportu- 
nité du recours à la justice afin d'éviter un dommage éventuel 
{damnum infectum). 

La faute constitue le second élément de l'acte illicite ; elle 
comprend Timputabilité et l'illicéité. 

L'imputabilité est nécessaire dans notre droit. Sous Tempire 
de notre code, en effet, le principe « pas de responsabilité 
sans faute » est absolu, et il n'y a aucune raison d'y déroger. 
Cependant, avons-nous ajouté, il est possible de concevoir et 



Digitized by VjOOQIC 



ÊSSAt âUR LA. ilESt^ONSAblLITÊ , ETÔ. i% 

de justifier, dans certains milieux, une obligation de réparer 
imposée à un inconscient. 

A propos de rillicéité se présentait la question du conflit de 
droits; selon nous, les principes de la faute donnent une solu- 
tion satisfaisante à cette question. Cela résulte de la con- 
ception exacte du terme « droit », comme l'a si bien établi 
M. van Biervliet (1). 

Nous avons ajouté au chapitre premier quelques cas intéres- 
sants d'application de la responsabilité civile. 

Le deuxième chapitre du travail est consacré à l'examen des 
effets de l'acte illicite, à l'action en responsabilité ainsi qu'à 
quelques questions de compétence; il se termine par une ques- 
tion relative à la solidarité. 

Parlant des modes dont la réparation peut être obtenue, 
nous avons soutenu que les clauses élisives et limitatives de 
responsabilité sont toujours licites lorsqu'elles ne visent que 
la faute légère. 

L'examen des éléments d'appréciation de la réparation nous 
a amené à préconiser le système qui tiendrait compte, pour 
l'évaluation des dommages-intérêts, du degré de gravité de 
la faute de l'auteur du fait. Ce système est équitable et s'ac- 
corde avec les principes de la faute qui dominent notre matière. 

En matière de compétence, nous avons déterminé les cas 
dans lesquels les tribunaux consulaires et les juridictions ré- 
pressives sont compétents; nous avons abordé ensuite la ques- 
tion de la responsabilité de l'Etat. L'Etat peut agir sous deux 
aspects différents : à titre de personne privée, comme puis- 
sance publique. Dans le premier cas seulement, il est permis 
de le rendre responsable ; aussi, chaque fois que réparation est 
due pour lésion de droits civils, y a-t-il par là même une per- 
sonne privée qui cause cette lésion. 

Nous avons ensuite examiné quelques points relatifs à la 
compétence. A propos de la compétence respective du juge 
civil et du juge répressif, nous avons, en ce qui concerne l'au- 
torité due à la chose jugée, professé une opinion qu'un exa- 
men ultérieur nous oblige à modifier. 

Nous disions, en parlant de l'influence que peut avoir, au 

(1) Voy. Rapport de la Gomm. gouv. de révision du G. civ. 
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civil , un acquittement intervenu devant la juridiction pénale : 

c Ainsi, racquitteraent intervenu à raison du défaut... de preuve suffisante, 
sera sans influence sur la décision civile, car... il ne faut pas perdre de vue 
qu*en matière civile, le juge peut se contenter de simples présomptions, tandis 
qu*cn matière pénale une preuve absolue est requise. • 

Déterminons d'abord Thypothèse prévue : il ne s'agit pas 
d'affirmer que le juge civil est désarmé par tout acquittement; 
il peut arriver, en effet, qu'un fait, sans présenter les caractè- 
res d'un délit pénal (1), constitue cependant une faute civile 
passible de réparation. Nous n'envisageons ici que l'hypothèse 
où la faute pénale et la faute civile se confondent, de manière 
que l'inexistence de Tune entraîne l'inexistence de l'autre. 

Dans ce cas, la distinction tranchée que nous avions établie 
entre le degré de preuve suffisant soit au point de vue civil, 
soit au point de vue pénal pour prouver l'existence du même 
fait, est erronée. Il n'est pas juridique de dire à priori que 
l'une preuve doit être plus absolue que l'autre. En principe, le 
juge répressif, aussi bien que le juge civil, peut former son 
jugement par toutes voies de droit ; une chose est requise de 
l'un comme de l'autre : la conviction; et celle-ci, le juge ré- 
pressif, tout comme le juge civil, peut l'acquérir à la faveur 
de présomptions. Si la décision civile contredit la conviction 
exprimée par la juridiction pénale, il y a violation du principe 
de la chose jugée; c'est, en effet, permettre au juge civil de 
reconnaître le délit pénal (puisque nous supposons qu'il ne 
fait qu'un avec la faute civile) là où le juge répressif a décidé 
qu'il n'était pas établi, — peu importent les motifs de cette der- 
nière décision; ce qui doit nous occuper, c'est le dispositif : 
l'acquittement. 

Une application de l'erreur que nous signalons a été faite au 
cours de notre travail à propos de l'article 418 du Gode pénal. 
Cet article, en effet, vise un cas où la faute civile et la faute 
pénale se confondent. — Après avoir admis que la preuve de 
l'inexistence de la faute pénale entraîne l'inexisteoce de la faute 
civile, nous avions fait la restriction suivante : « L'acquitte- 
ment peut être basé sur le doute, sur l'insuffisance de la 
preuve. Or, si le juge répressif doit, pour punir, exiger une 
preuve absolue, il n'en est pas de même en matière civile. » 

(1) Par défaut d'intention, par exemple. 
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D'où la conclusion que, dans le cas prévu, les dommages- 
intérêls pouvaient être prononcés. 

Nous avons déjà relevé Terreur. Remarquons seulement 
qu'elle aboutit pratiquement au même résultat que de déclarer 
que la faute civile peut se présenter, dans le cas visé, sans 
qu'il y ait faute pénale, puisque le juge civil condamne du 
chef du fait que le juge répressif a considéré comme non éta- 
bli. Or, si cette théorie pouvait se concevoir sous l'empire du 
Gode de 1810, il n'en est plus de même sous le Code belge 
de 1867. 

En résumé, à la suite des Pandectes belges y nous concluons 

que : « Quand il s'agit de délits de ce genre (prévus par l'art. 418 G. P. belge), 
l'acquittement au correctionnel, quels qu*en soient les motifs , rend l'action 
civile non recevable, parce que le fondement de celle-ci ne pourrait être établi 
sans qu'il en résultât que le fait était punissable, ce qui serait en contradiction 
avec la chose jugée (1). » 

Le chapitre se termine par l'examen du point de savoir si la 
solidarité s'applique à notre matière dans certain-s cas particu- 
liers. A notre avis, celte solution, bien que désirable, n'est pas 
celle du droit actuel. 

Dans le troisième chapitre , nous abordons la question de la 
preuve. Le principe général « actori incumbit probatio » reçoit 
dans notre matière de graves dérogations par l'admission de 
présomptions légales. Ces présomptions, basées toutes sur une 
faute supposée dans le chef de la personne civilement respon- 
sable, ont cependant en partie leur justification dans des con- 
sidérations d'opportunité ; il en est surtout ainsi de la présomp- 
tion rigoureuse qui frappe les commettants. 

Dans quels cas y a-t-il présomption ? 

Nous ne saurions admettre que l'arlicle 1384 alinéa 1" con- 
stitue une dérogation au droit commun dans la législation 
actuelle. Cependant, cette solution nous paraît désirable. 

L'article 1386 a un caractère exceptionnel en tant qu'il s'at- 
taque au seul propriétaire; il ne so justifie pas. 

Une présomption de responsabilité frappe les parents pour 
le dommage causé par leurs enfants. Celle-ci devrait être éten- 
due, conformément au système du deuxième projet de Code 
allemand, à toute personne chargée de la garde, soit d'un in- 

(1) Pandectes belges^ y* Acquittement, n» 333. 

14 
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conscient, soit d'un mineur, et comprendre, par conséquent, 
les instituteurs et artisans. 

Une présomption de responsabilité est aussi édictée par l'ar- 
ticle 1385 ; elle cède devant la preuve contraire pure et simple. 

Enfin, la responsabilité des commettants, basée tant sur le 
droit de direction que sur le choix qui est fait du préposé, 
constitue une présomption absolue. D'après le texte même, 
cette présomption est cependant limitée en ce que la victime 
doit prouver la faute personnelle du préposé et la circonstance 
que le dommage a été commis pendant les fonctions. La présomp- 
tion rigoureuse qui frappe les commettants devrait, ce nous 
semble, disparaître. Il est plus conforme aux principes de la 
faute, qui nous guident dans toute cette matière, de permettre 
toujours la preuve contraire. 

Dans le chapitre de la preuve rentre naturellement la ques- 
tion des accidents du travail. Notre droit actuel permet à la 
victime de pareil accident de recourir soit à l'action délictuelle, 
soit à l'action contractuelle ; dans les deux cas, le fardeau de 
la preuve retombe sur l'ouvrier, ce qui n'est pas équitable. 

Plusieurs réformes de droit civil ont été proposées à l'efiFet 
d'améliorer cet état de choses. Nous nous sommes déclaré par- 
tisan de l'idée générale du système consacré par le projet de 
loi van Berchem (1), en ce qui concerne la réparation. 

A côté de l'action de droit commun, que l'ouvrier tient du 
contrat et en vertu de laquelle c'est à lui à fournir la preuve, 
ce projet introduit le système du risque professionnel. En effet, 
à tout ouvrier victime d'un accident de travail, il accorde une 
indemnité en cas de force majeure, au cas fortuit et au cas de 
faute légère, soit de l'une, soit de l'autre partie. 

A propos de la question des accidents du travail il nous reste 
à dire un mot de l'avant-projet élaboré tout récemment par 
une commission gouvernementale belge, composée de membres 
du Conseil supérieur du travail (2). 

Ce projet, dans la partie traitant des accidents du travail 
(chap. V, art. 21 à 29), adopte dans leurs grandes lignes les 

(1) Avant-projet de loi sur le contrat de louage..., 1891. 

(2) Avant-projet de loi sur le contrat de travail. Texte et rapport par 
M. A. Prins, président rapporteur de la commission, membre du conseil supé- 
rieur du travail. Bruxelles, Weissenbruch , 1896. 
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principes du projet de M. van Berehem, dont nous avons parlé 
au cours de la présente étude. 

En effet, l'un comme l'autre des deux projets rejette la 
responsabilité délicluelle pour reconnaître la responsabilité 
contractuelle, sans en arriver cependant à la théorie Saincte- 
lette, qui consacre l'interversion de la preuve. Aussi les deux 
projets introduisent-ils le principe dit du risque professionnel. 

En ce qui concerne les cas d'accidents tombant sous la no- 
tion du risque professionnel , les deux projets présentent éga- 
lement une grande analogie , tous deux excluent la faute 
lourde ; une différence les sépare cependant : tandis que le 
projet de M. Prins ne range que la faute légère de Vouvrier 
parmi les cas de risque professionnel, le projet de M. van Ber- 
ehem met, et avec raison, la faute légère du patron sur le 
même pied. Certes, le patron est plus libre, sa situation dif- 
fère de celle de l'ouvrier, mais cela ne doit pas porter atteinte 
au principe, il appartient au juge de se montrer plus sévère; 
et c'est particulièrement dans la petite industrie, dans laquelle 
le patron n'est guère qu'un ouvrier, que le principe du projet 
de M. Prins paraît dur. 

Mais où la différence entre les deux projets est profonde, 
c'est dans l'organisation du système du risque professionnel. 
Tandis que M. van Berehem se base sur le droit civil, M. Prins 
s'est tourné vers la loi sociale et a recouru aux assurances. 

Nous préférons maintenir le principe du droit civil non seu- 
lement pour la responsabilité de droit commun , mais encore 
pour expliquer l'introduction du risque professionnel. Et en 
effet ne peut-on pas dire que ce risque constitue une obligation 
résultant du contrat de travail, dans les condilions dans lesquel- 
les celui-ci se fait actuellement; obligation que nous faisons 
retomber sur le patron ; n'est-ce pas lui l'auteur du milieu 
machiné, n'en a-t-il pas la direction, les gros profits ne lui re- 
viennent-ils pas, enfin n'est-il pas beaucoup plus libre en réa- 
lité que l'ouvrier dans leurs rapports réciproques? 

Bref, nous préférons ici le système de M. van Berehem, 
n'admettant l'assurance qu'accessoirement et estimant qu'une 
règle de droit civil doit dominer toute la matière. 

Dans son article 26, le projet de M. Prins écarte la répara- 
tion du dommage moral. Si cette exclusion se comprend pour 



Digitized by VjOOQIC 



180 ESSAI SUR LA RESPONSABILITÉ 

le cas de risque professionnel, il semble cependant que Tad- 
mettre même pour la responsabilité de droit commun, c'est 
porter une profonde atteinte au principe même de la répara- 
tion du dommage moral, universellement admis. 

L'article 29 du deuxième projet, défendant toute stipulation 
contraire au principe de responsabilité posé, nous paraît indis- 
pensable ; ne pas l'admettre dans notre loi, c'est, à notre avis, 
lui enlever presque toute sa valeur. 

Le projet de M. Prins ne s'occupe que des ouvriers, et c'est 
avec raison, pensons-nous; il nous semble impossible, en effet, 
ainsi que nous Tavons dit dans la matière des accidents, de ne 
pas faire une distinction trauchée entre ouvriers et domestiques; 
pour ces derniers, un droit aussi spécial ne se justifie pas. Il 
semblerait même désirable de ne pas mettre sur le même pied 
la grande et la petite industrie. 

La question de la preuve de Taccident dû au risque profes- 
sionnel a reçu, dans les deux projets, la même solution. Dans 
l'un et Tautre, l'ouvrier n'a qu'à faire la preuve d'évidence : 
1© de l'accident; 2® de ce que celui-ci est survenu au cours du 
travail; cette preuve faite, l'indemnité légale lui sera accordée. 

Nous apprenons à l'instant que la partie du projet de 
M. Prins, examinée ci-dessus, a subi quelques remaniements 
conformes aux vœux de certains membres du Conseil supé- 
rieur du travail. 

En conséquence, un texte nouveau a été voté en première 
lecture par le Conseil supérieur du travail en séance du 
9 juin 1896. Ce texte, que le Conseil s'est réservé le droit 
d'amender en seconde lecture , après avoir pris connaissance 
du projet d'organisation du risque professionnel, demeure, dans 
ses grandes lignes , fidèle au projet primitif : responsabilité 
contractuelle complétée par le risque professionnel. Il présente 
toutefois certains points de différence avec le premier projet. 
D'abord, il assimile la faute légère du patron à celle de l'ou- 
vrier (art. 26); ensuite, il supprime l'article 26 du texte pri- 
mitif, statuant que la réparation ne comprendra que le donci- 
mage matériel. Le deuxième texte supprime encore l'article 28 
du premier projet, laissant ainsi les suites de la transaction en 
cas d'accident soumises au droit commun. Enfin , le nouveau 
texte insiste particulièrement sur ce point que la seule faute 
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grave reste soumise au droit commun (art. 22, 23, 24) ; il va 
même jusqu'à définir celle-ci dans son article 25 : « La faute 
grave consiste dans la violation consciente des devoirs essen- 
tiels concernant la sécurité. » Cette définition est-elle d'une 
grande utilité pratique? Ne vaut-il pas mieux laisser cette 
question dans le domaine du fait , à la libre appréciation du 
juge? 

Remarquons, pour terminer, qu'il semble que l'article 21 du 
deuxième projet (1) devrait, pour être complet, contenir égale- 
ment la restriction à la faute grave, puisque tel est le principe 
du projet. 

Nous ne nous arrêterons plus à la question de la prescription 
dans la matière; nous avons déjà dit ailleurs qu'une diminution 
des délais de la prescription s'impose pour toute la matière de 
la responsabilité. 

Enfin, un dernier chapitre de notre étude prévoit les modes 
d'extinction de la responsabilité civile. 

A cet égard, nous avons fait ressortir les inconvénients de la 
législation actuelle par rapport à la prescription , les anoma- 
lies qu'elle contient, et nous nous sommes rallié à la prescrip- 
tion adoptée par la Commission belge de revision du Code civil, 
qui est plus conforme aux besoins de notre droit, et met en 
harmonie l'action publique et l'action civile. 

(1) Chacune des parties est responsable de l'inexécution de ses obligations. 
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